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INTRODUCTION  ET  DEFINITIONS 
Le  présent rapport  concerne la situation,  les facteurs déterminants 
et les effets des diverses fermes  que  revêt l'intégration verticale dans 
l'agriculture de  la RFA.  L'intégration verticale porte,  selon SCHOPEN  (1) 
sur les cas  suivants  : 
1. Intégratien verticale par contrat  :  elle regroupe  : 
a)  les centrats individuels entre les producteurs agricoles et leurs 
partenaires sur le marché, 
b)  les contrats c•llectifs entre les groupements  de  producteurs agricoles 
et les partenaires  sur le marché  aux stades suivants de l'activité éco-
nomique  et 
c)  les engagements  statutaires de iivraison dans les cGopératives et les 
seciétés agricoles de  capitaux. 
2.  Intégratien verticale des entreprises  :  elle cemprend  selon SCHOPEN  (2) 
a)  l'interpénétration verticale des entreprises 
b)  le greupement  vertical d'entreprises et 
c)  la création à  l'intérieur d'entreprises existantes d'établissements 
appartenant à  des  secteurs écongmiques  situés en amont  et en aval. 
3.  Les  co-entreprises  :  il s'agit ici d'un cas particulier de  l'interpénétra-
tatien verticale des entreprises,  qui  sera examiné  spécialement dans le 
cadre de  l'étude.  Une  co-entreprise (j$int venture)  est une filiale 
cemmune  d'entreprises dont l'activité se  situe à  des stades différents 
du  marché.  Ce  qui  neus intéresse surteut ici,  ce  sont les entreprises 
exploitées en commun  par les agriculteurs GU  leurs coopératives et les 
entreprises situées en aval. 
1)  w.  SCHOPEN  :  Die vertikale Integration in der Landwirtschaft. 
Thèse Bonn  1966,  p. 15 sq. 
2)  W.  SCHOPEN:  op.cit. p. 17  et sq. -2-
L'étude  se  concentre  sur les formes  de  l'intégration verticale auxquelles 
participent directement les producteurs agricoles.  Il n'est pas tenu  compte 
des formes d'intégration aux stades suivants de l'activité économique. 
Omété examinés:  les produits agricoles ci-après: blé de  force,  Grge  de 
brasserie,  houblon,  pommes  de  terre,  légumes et fruits industriels,  bette-
raves sucrières,  porcs à  l'engrais,  bovins  de boucherie,  veaux de  boucherie, 
oeufs,  volailles et lait. 
On  trouvera dans  ce  rapport des informations que  les auteurs ent ras-
semblées à  partir d 1euvrages et de  revues  spécialisées et de  demandes 
Grales et écrites adressées à  de  nombreuses autorités,  organisations et 
firmes.  Bien que  le manque  de  temps et de  moyens  n'ait pas permis de  réali-
ser une  étude très large,  le présent rapport  donne,  sinon une  image  cemplète 
et détaillée,  du  moins une  vue  d'ensemble  de  la situation actuelle,  de  l'év•-
lutien,  des facteurs  déterminan~et des effets de  l'intégratien verticale 
dans l'agriculture allemande.  L'appréciatien détaillée des diverses fermes 
d'intégration verticale devrait faire l'objet d'études particulières plus 
poussées. -3-
1.  ·Blé de  ferce 
1.1. Situation du  marché  et precessus de  commercialisatien 
Le  marché  allemand du  blé est caractérisé par d'importantes interventions 
de l'Etat.  Au  CGurs  des  campagnes 1967/68  à  1970/71,  en moyenne  26% de  la 
production utilisable ou  42 17%  du  blé vendu  par les agriculteurs ont fait 
l'objet d'interventiens ou  ont  été dénaturés  en aliments pour animaux. 
Si l'on ne  tient pas compte  des années de  maigre récolte  (1970/71),  le ni-
veau des prix tend denc  en général  vers le niveau du prix d'interventien. 
Le  blé pouvant  servir de  blé de  mélange fait cependant  exceptien à  cette 
règle;  p•ur cette variété de  blé,  les minoteries;paient normalement un prix 
qui  se  situe au-dessus du  niveau du  prix du  blé normal. 
La  plus grande partie des besoins  en blé de  mélange  est couverte par des 
importations en provenance  des  p~s tiers.  Ainsi que  le montre le tableau 1, 
la proportion de  blé en prevenance des pays tiers par rapport aux quantités 
totales traitées a  diminué au  cours des dernières années. 
TABLEAU  1 
Productien utilisable,  ventes des agriculteurs et quantités 
de blé traitées en RFA  (en milliers  de  tonnes) 
1967/68  1968/69  1969/70 
Production utilisable  5644  6012  ,5820 
Ventes des agriculteurs  3307  3681  3599 
~antités traitées dent  ~g~  3l63  ~lg1  blé  ~ndigène  2.50 
ble en prevenance des pays  de  la 
Cemmunauté  142  720  699 
blé en provenance des pays tiers  994  993  833 
Blé en provenance des pays tiers  25,2  26,4  21,9 
par rapport à  la quantité totale 








Source  BML.  Mühlenstelle  (Ministère de  l'alimentation,  de  l'agriculture et 
des forêts -La Meunerie). -4-
Cette  situatien s'explique,  d'une part par l'amélioratien de  la qualité 
meyenne  du  blé indigène et,  d'autre part,  par l'augmentation de  la production 
dft  blé de  ferce  allemand. 
Il est difficile d'évaluer la quantité de blé de  force  produite en 
Allemagne.  Si l'en définit le blé de  ferce  dans l'esprit du  6ème  règlement 
d'application de  la loi sur la structure du  marché  (Marktstrukturgesetz)  du 
14 avril 1970  cemme  "l'ensemble des variétés dent la valeur minimale 
de  sédimentatien est de  30  et dont la teneur brute mintmale  en protéines 
de la matière  sèche est de  12% pour un facteur de  c0nversiGn de  l'azQte 
de  517111),  plus de la moitié de  la preduction allemande  de  1970  entre  dans 
cette catégorie.  Ne  peuvent  teutefois être payés à  un prix supérieur par rap-
port au blé de  qualité normale  que  les lots suffisamment  importants présen-
tant une  grande  pureté variétale qui ent  été cenditiennés et stockés séparé-
ment.  Seuls quelques lots peu  importants peuvent remplir ces conditions. 
Ainsi,  pour 1970,  les offres de  blé de ferce  au  Schleswig-Holstein et en 
Bavière ent été évaluées respectivement à  120.000 et à  31.000 tonnes  2). 
Dans  les autres Linder,  également,  de  petites quantités dont on ne  cennaît 
pas l'impertance ont  été cemmercialisées. 
Ce  sont le secteur cemmercial et les ceepératives qui assurent princi-
palement l'écoulement du  blé de  ferce,  dont une partie est également  vendue 
directement aux minoteries. 
En 1970/71,  il y  avait  encore  4.746 minoteries en RFA.  Les 83  minoteries 
dont la capacité de  production annuelle est supérieure à  10.000  t  ont assuré 
64,3% de  quantités  tetal~traitées de  blé tendre et de  seigle  (voir tableau 
2). 
1) H.J.  RECKE  et M.  SOTZECK  :  Marktstrukturgesetz mit Erlauterungen und 
Materialen.  Hildesheim,  p.  103. 
2)  H.  BOLLING  ~alitatsweisen als Voraussetzung besserer Fertigungs-
erzeugnisse.  Detmold 1971. -5-
TABLEAU  2 
Classificatien des mineteries allemandes selen la taille 
des  etablissements  (1970/71). 
Catégories de  mineteries  Nombre  d'établissements  Blé tendre 
(en tennes de  quantités 
traitées annuellement)  Nembre  %  en milliers 
de  tonnes 
Jusqu 'à 1.000  t  4.258  89,8  488,2 
entre 1.000 et 3.000 t  246  5,2  409,0 
11  3.000 et 5.000  t  86  1,8  323,3 
Il  5.000 et 7.500 t  45  0,9  286,7 
tl  7500  et 10000  t  28  o,6  232,2 
plus de  10.000 t  83  1,7  3.137,6 
au  total  4-746  100  4.877,0 










Teutefeis1  la cencentratien effective de  la demande  de  blé de  meunerie 
devrait être supérieure à  ce qu'indiquent les statistiques relatives aux 
diverses catégories d'importance des établissements.  En  1966  déjà,  le chiffre 
d'affaires des 12  groupements de  meuneries les plus impertants atteignait 
43,3 %  du  chiffre d'affaires tetal du  secteur c•nsidéré l).  En  1971,  sept 
greupements de  meuneries  seulement  se  seraient partagé 75 %  du  chiffre 
d'affaires tetal dudit  secteur 2). 
1.2. Fermes  et extensien  de  l'intégratien verticale 
Au  15 décembre  1971 1  il y  avait en RFA  136  groupements agréés de  preduc-
teurs  (anerkannte Erzeugergemeinschaften)  de  blé de  force;  44  autres groupe-
ments avaient été créés,  mais n'avaient pas encere  été agréés 3).  1a plupart 
d'entre eux cultivent surtout du  blé de  force.  En  outre,  il existe en Bavière 
envir•n 20  à  30"associations de  producteurs"  (Erzeugerringe)  1  qui ent  été créée.: 
non  pas  en vertu de  la lei sur la structure du  marché  (Marktstrukturgesetz), 
mais en vertu de  la lei bavaroise  sur la premotien de  l'agriculture 
(Bayerische Landwirtschaftsforderungsgesetz)4). 
1) E.  BATZER  et M.  ELI  :  Der  deutsche  Agrarmarkt.  Francfort 1970,  p.  89 
2)  Verbraucherpelitische Korrespondenz,  n°  23/1971. 
der 
3)  Agrarbericht  197~ndesregierung (Rapport agricole de  1972  du  Geuverne-
ment  fédéral).  Materialband1  p.  295. 
4)  G.  SCHRAMM  :  Erzeugerzusammenschlüsse der pflanzlichen Produktion in Bayern 
Der  Kartoffelbau  6  1971,  p.  153 -6-
En  vertu de la lei sur la structure du  marché l), les membres  des greu-
pements de  producteurs  sent tenus,  seit "d'offrir à  la vente,  par l'inter-
médiaire du  groupement  de  producteurs,  la totalité des produits destinés à 
la vente qui font  1 1Qbjet  de  l'activité du  greupement  des producteurs" 
(groupement  d'offres),  soit d'effectuer la vente  cenformément  "à des règles 
cemmunes  de  vente"  (groupement  de  ventes).  Ces  règles cemmunes  de  vente 
deivent perter sur le prix à  exiger,  sur la date  de  la livraison,  ainsi que 
sur les conditiGns  commerciales;  elles ne  doivent  cependant pas figurer dans 
les contrats conclus avec les acheteurs. 
Il semble  bien que  la plupart des groupements de  producteurs de  blé de 
force  seient du  type  groupements de  ventes.  Par  conséquent,  les liens qui les 
unissent aux acheteurs  sent relativement lâches.  Dans  quelques rares cas, 
les partenaires cemmerciaux des groupements de  producteurs ent fait appel  aux 
aides aux investissements visées à  l'article 6  de  la loi sur la structure 
du  marché.  Pour bénéficier d'une telle aide,  les centrats doivent être con-
clus peur une durée minimum  de  treis ans.  En Bavière,  les contrats ent porté 
sur 4.460 t  de  blé de  ferce. 
Cependant,  un certain nembre  de  contrats de  culture,  de  livraison et 
d 1aoha.t,  seumis  en partie dès lf63 par plusieurs grandes minoteries,  ont 
acquis une  certaine  importance~  Le  contrat est cenclu entre les producteurs, 
l'entreprise de  collecte et la mineterie  sur la base des clauses suivantes  : 
1. Le  producteur s'engage à  produire une  certaine quantité de  blé de  mélange 
de  la variété souhaitée par la minoterie. 
1)  H.J.  HECKE  et M.  SOTZECK:  op.  oit. pp.  27- 34. 
2)  w.  SCHOPEN  :  Die  vertikale Integration in der Landwirtschaft. Thèse  Bonn 
1966,  P.  71. -7-
2.  Le  producteur  s'engage en outre à  livrer à  la minoterie la quantité fixée 
par le contrat par l'intermédiaire de  l'entreprise de  collecte auprès de 
laquelle il deit aussi acheter les semences  certifiées.  La  mineterie 
s'engage à  acheter la quantité fixée par le contrat. 
3.  Le  blé livré à  la meunerie deit être d'une qualité marchande  irréprochable; 
il d•it pesséder une  grande pureté variétale et ne peut être mélangé. 
4.  Le  producteur  s'engage à utiliser des  semences  certifiées et à  respecter 
certaines directives p•ur la productien du  blé de  ferce. 
5·  Les livraisons de  blé s'effectuent sur la base du  prix du jeur en vigu.eur 
pour le blé de  qualité moyenne,  compte  tenu du résultat de  l'analyse quali-
tative effectuée lors de  la prise en charge  de  la marchandise au lieu de 
réception de  la minoterie.  Des  majorations de prix sont accordées au pro-
ducteur pour la culture des variétés Pantus et Kelibri.  En  outre,  la mi-
neterie accerde d'autres majorations de  prix à  l'entreprise de  collecte 
eu au preducteur peur une  certaine teneur  en protéines et une  certaine va-
leur de  sédimentation. 
6.  Le  blé dGit être livré et pris en charge  avant le 31  décembre  de  l'année 
considérée.  La  minoterie  établit un programme  de  livraisons  échelonnées, 
que  le producteur doit respecter. 
La  quantité de blé de  ferce preduite  sur la base de  tels centrats est 
évaluée à  60.000 t. 
1.3. Incitations et entraves à  l'intégration verticale 
Ce  qui incite le producteur à  conclure des contrats,  c'est la certitude 
de  vendre  sa marchandise à  un prix supérieur  au  prix d'intervention eu au 
prix pratiqué sur le marché.  La  pelitique des centrats permet à  la mineterie 
d'acquérir des lots uniformes d'une grande  pureté variétale,  de  sorte qu'une 
partie du blé de  mélange  en provenance d'eutre-mer peut être remplacée par 
du  blé indigène moins  cher.  En eutre,  le programme  de  livraisens échelonnées 
permet des prévisiens à  plus long terme  en ce  qui  concerne l'achat des produits 
de  base. -8-
En dépit de  ces avantages  évidents,  les deux parties ne  sent pas t0ujeurs 
disposées à  conclure  des contrats.  Les  producteurs considèrent généralement 
les majorations de prix proposées  cemme  insuffisantes.  De  plus,  les gresses 
exploitations qui disposent d'installatiens de  séchage et de  capacités de 
stockage,  préfèrent attendre jusqu'à février - mai  avant  de livrer la marchan-
dise afin de bénéficier intégralement  de la hausse des ceurs.  Les mineteries 
témeignent  en général  encore d'une  certaine réserve à  l'égard du  blé de  mé-
lange  indigène,  réserve qui est motivée  en particulier par le fait que  l'home-
généité de  ce blé indigène  ne  peut prebablement pas égaler celle du blé d'outre-
mer.  En eutre,  la qualité m•yenne  de  la preductien de blé indigène s'est tel-
lement  amélierée au  cours des dernières années que  les minoteries peuvent 
également  se procurer  sur le marché libre,  éventuellement à  des prix plus 
avantageux du blé indigène  pouvant  servir de  blé de  mélange. 
2.  Orge  de brasserie 
2.1.  Situation du  marché  et processus de  commercialisation 
En  raison de  la consommation  croissante de  bière,  la demande  d'orge de 
brasserie en RFA  augmente  continuellement.  En  1971/72,  environ  39 %  de la 
récolte d'orge de  printemps ont  été vendus  comme  orge de brasserie  tl970/71 
32  %).  La  praductiGn nationale d'orge  de  brasserie représente  61  ~du marché 
(1969/70  :  42  %).  Le  tableau 3  ci-desseus donne  un aperçu de la situation 
sur le marché  allemand de  l'orge de  brasserie au cours des dernières années  : -9-
TABLEAU  3 
Apprevisiennement  de  la RFA  en orge  de brasserie 
1967/68  1968/69  ~969/70  1970/71 
1. Production d'orge de 
printemps 
surface cultivée  907 
(en centaines d'ha) 
894  966  1.013 
Rendement  (quintaux/ha)  33  34  36  29 
~antité récoltée  3014  307'1  3443  2.939 
(en milliers de  t) 
dont erge  de  brasserie  (en  1~)  28  39  37  32 
2. Beseins en orge  de brasserie  1935  2073  2170  2.259 
(en milliers de  tonnes) 
dont preductien natienale  857  1186  1259  950 
'Jo  du  marché  ceu  vert par  44  57  58  42 
l'erge indigène 
Source  :  lOème  rapport statistique du  "Deutscher Brauerbund"  Bonn-Bad 










Le  secteur cemmercial  et les coopératives assurent la plus grande  partie 
des ventes de  l'erge de  brasserie produit en Allemagne;  une partie est cepen-
dant  vendue  directement  aux malteries et aux brasseries.  Au  CGurs  des dernières 
années,  une quantité sans cesse croissante de  malt  a  été fabriquée  en dehors 
des brasseries.  Actuellement,  les malteries autonomes produisent environ 
70% du  malt  allemand  (1).  Les brasseries allemandes  sent encore partielle-
ment  constituées par des petites et moyennes  entreprises.  En 1970,  il y  avait 
1815  brasseries industrielles (1960  :  2218).  Plus des deux tiers de  ces bras-
series se  trouvent  en Bavière.  7,5% de la production totale de  bière sont 
assurés par 66,4 %  des entreprises.  Les  32  entreprises les plus importantes 
oeuvrent  33,7% du marché  (2).  La  concentration des entreprises progresse 
1)  lOème  Rappert  statistique du  Deutscher Brauerbund.  Bonn  - Bad Godesberg 
2)  lOème  Rappert  statistique du  Deutscher Brauerbund op.cit. p. 61. - 10-
beaucoup plus nettement.  Au  mois d'août 1972,  le principal  groupe  allemand 
de  brasseries détenait 18,4 %  du  marché,  suivi par deux autres groupes 
couvrant respectivement 8,9 et 7,8  ~ (1) 
2.2.  Formes et développement  de  l'intégration verticale 
C'est en 1971  qu'un nombre  appréciable de  contrats de  culture,  de li-
vraison et d'achat ent été conclus pour la première fois  sur le marché alle-
mand  de  l'orge de  brasserie.  L'importance et la forme  de  ces contrats dif-
féraient  sensiblement  selan les Linder.  Actuellement,  on distingue les types 
de  contrats suivants  : 
1. Contrats d'une année basés ~  des accerd cadres,  négeciés entre les 
associatiens des  secteurs écenemiquesconcernés. 
2.  Contrats de  treis ans cenclus dans le cadre  des  groupements de  producteurs 
conformément  à  l'article 6  de  la lei allemande  sur la structure du  marché. 
3. Autres c•ntrats d'un an préveyant  des prix fixes ou  minima. 
Au  printemps 1971 1  un accord-cadre  a  été cenclu en Bavière entre le 
le "Bayerischer Bauernverband",  la uBayWa",  le "Bayerischer Raiffei-
senverba.nd",  le "Lagerland",  le "Landhandelsverband"1  le "Bayerischer 
Malzerbund"  et le "Bayerischer Brauerbund"  (2).  A cette eccasion, 
un contrat type  a  été élaboré,  qui doit  servir de  modèle  pour les contrats 
conclus entre les producteurs et les acheteurs.  Le  secteur  cemmercial  et les 
coopératives  se couvrent  de  leur côté par des contrats de réassurance avec les 
malteurs,  contrats dont les conditiens sent  né~ciées simultanément.  Le  con-
trat type entre les producteurs et les commerçants ou les coopératives cemprend 
les clauses suivantes  :  le producteur  s'engage  "à cultiver la variété hemogène 
impertée  qui lui a  été recommandée  peur  sa région afin d'assurer une qualité 
uniforme  de  brassage et "à livrer à  1 'acheteur,  franco  entrepôt  • •• •••• 
quintaux de  sa production d'orge  de  brasserie  immédiatement  après la récolte". 
1)  Chiffres fournis par le Deutscher Brauerbund. 
2)  H.  BARTSCH  Der  Absatz  von Braugerste über Vertragspelitik.  Warenbetrieb-
liche Information 2  (1971),  s.  53  - 56. 
H.  BARTSCH  Die Braugerstenabkommen 1971/72.  Ernahrungsdienst  vern 
15.1.1972. - Il-
L'acheteur  s'engage  "à acheter la quantité fixée par le cgntrat et 
livrée dans les délais préws" et "à payer un prix d'achat net de  38,5 
marks le quintal d'orge  de  brasserie",  pour autant que  cet orge  réponde 
aux normes  de  qualité.  De  leur côté,  les maleries  se  sent engagées à  ra-
cheter au secteur commercial  et aux ceopératives la marchandise  à  42  marks 
le quintal,  franco  malterie. 
En  1971,  de 100.000  à  150.000  t  d'erge de  brasserie au total (c'est-
à-dire enviren 15  à  20 %  de la production bavaroise d'orge  de  brasserie)  ont 
fait l'ebjet d'avant-contrats.  L'accerd-cadre précité recommandait  de  faire 
porter les avant-contrats sur 40  à  50%  de  l'orge de  brasserie,  pgur  que  le 
reste de  la production libre bénéficie au maximum  de  l'évolution des prix. 
En  mars 1972,  un nouvel  accord-cadre a  été  conclu  en Bavière.  A cette 
occasien,  le prix à  la production a  été fixé à  39,25  DM  le quintal et le prix 
rendu à  la malterie à  42 15 DM  le quintal.  Il  semble  qu'environ 25%  de  la 
surface  cultivée aient été placés sous  contrat. 
Au  Bad-Wurtemberg,  où les négociations ent tout d'abord écheué  en 1971, 
un acoor4 cadre a  aussi  été conclu aa printemps 1972.  Les partenaires se 
sont mis d'accord sur un prix à  la production de  39,75 à  40  DM  le quintal 
d'orge  de  brasserie de  la récel  te 1972.  En  ce  qui  concerne les autres  L  ..  ander, 
nous  n'avens pas connaissance de  la conclusien de  tels accords-cadres. 
Ad  2 Bien qu'aucun accerd-cadre n'ait été conclu au Bad-Wurtemberg en 1971, 
la culture contractuelle dans  ce Land  a  pris une  ampleur censidérable. 
Enviren 40.000  t  d'erge de  brasserie  (soit environ 25% de  la surface culti-
vée)  ont fait l'ebjet de  contrats (1). 
Les  contrats sent basés sur l'article 6  de  la Loi  sur la structure du 
marché  et ont ét! conclus pour la première fois en 1971  entre les membres  de 
29  groupements de  producteurs et les organismes d'achat.  La  durée  du  contrat 
est précisée par le 6ème  règlement d'application de  la loi sur la structure 
1)  Renseignement  du  21  février 1972  fourni  par la "Landesbraugerstenstelle 
Württemberg-Baden". - 12-
du  marché  et est au minimum  de  3  ans.  Le  contenu des avant-contrats est 
fixé par l'article 6  de  la LQi  sur la structure du  marché  (paragraphe 1  de  a 
à  g).  Les  CG)ntrats  comportent  des dispositions relatives "a)  à  la durée  du 
centrat,  b)  aux délais de  résiliation,  c)  aux quantités minima  et aux quanti-
tés fermes  des produits à  livrer et à  acheter,  d)  au lieu et à  la date  de 
livraison,  e)  aux conventions  sur les prix à  payer  compte  tenu  de  la situa-
tion du  marché  et de la qualité,  f)  à  la communication,  en temps utile,  de 
renseignements en cas de  modificatien importante  du  programme  d'exploitation 
de l'entreprise,  g)  aux conditions générales de  vente  (1)". 
Les  coopératives étaient parties contractantes dans la plupart des 
contrats.  Aucun  accord-cadre n'ayant  été cenclu à  l'origine,  le secteur 
commercial  et les ceopératives ne  sont pas couverts de  leur côté par des 
cantrats avec les maleries. 
Ad  3. Dans les autres Lander,  des contrats d •achat;  et de  livraison ont  aussi 
été conclus entre les producteurs et les acheteurs.  Les  contrats sont  con-
formes,  pour l'essentiel,  aux contrats types bavarois,  mais dans certains 
contrats  (par exemple,  en Rhénanie  du  Nord),  les prix fixes ont  été remplacés 
par des prix minima  à  la production.  Parfois des contrats ont  été conclus 
directement -dans le cadre  de  groupements  de  producteurs- avec les malteries. 
Généralement,  les contrats  sont  conclus avec le secteur commercial  et avec 
les coopératives qui,  de  leur côté,  n'ont  cependant  pas  conclu  avec l'industrie 
de  transformation d'accords comparables à  ceux qui existent en Bavière. 
L'importance  de  la production contractuelle est très différente selon 
les régions.  Alers que,  par exemple,  dans la région de  Coblence-Trèves,  en-
virGn 25% de  la récolte de  1971  ont fait l'objet de  contrats d'achat et de 
livraison,  dans la région d'Hanovre,  la chambre  d'agriculture et la fédération 
des agriculteurs de  Basse-Saxe  (Niedersachsischer Landvolkverband)  n'estiment 
pas nécessaire de  conclure des contrats,  le système  de  collecte par le secteur 
1)  H.J.  RECKE  et M.  SOTZECK:  Marktstruktutgesetz mit Erlauterungen und 
Materialen.  Hildesheim,  p.  59 - 13  -
commercial  et par les coepératives ayant fonctionné parfaitement jusqu'à 
présent  (1) 
La  quantité exacte de l'erge de brasserie  commercialisée dans le cadre 
de  contrats en dehors de  la Bavière et du  Bade-Wurtemberg n'est pas cennue. 
Toutefois,  cette quantité ne  devrait pas être  supérieure à  50.000  t,  de 
sorte que  l'&n peut  évaluer la quantité totale d'orge  de  brasserie  ~ant 
fait l'objet de  contrats en RFA  à  environ 150.000 à  200.000  tonnes pour 
1971,  ce  qui représente quelque 10  à  15 %  de la production nationale. 
Pour 1972,  la production contractuelle est  évaluée à  environ 300.000  t 
(soit 25% de la production nationale). 
Les expériences de  culture contractuelle faites au  cours de  la campagne 
1971  a.yant  généralement  été considérées  comme  positives par les milieux éco-
nemiques intéressés, la tendance à  la conclusion de  contrats s'est accen-
tuée en 1972. 
2.3.  Incitatigns et entraves à  l'intégratian verticale. 
Les efforts en vue  de  négocier les prix de  l'orge de  brasserie à  l'in-
térieur d'accords-cadres conclus entre les différents groupes  économiques 
intéressés remontent déjà à  1968.  L'initiative émanait alors des fédéra-
tions régionales d'agriculteurs,  car les prix de  l'orge de  brasserie 
étaient tembés à  un niveau relativement bas à  la suite de  la suppression 
des prélèvements  intracommunautaires. 
Ce  n'est que  lorsque la culture de  l'orge de  brasserie indigène menaça 
de  régresser et que  les prix de  l'orge de  brasserie n1anifestèrent une  ten-
dance  très nette à  la hausse  en 1970  que  l'industrie de  transformation se 
montra  également  disposée à  assurer par contrat une  partie de  son approvi-
sionnement  en produits de  base. 
(1)  Landhandelsverband Niedersachsen e.V.  (Rundschreiben Nr  3  vom  7.2.1972 
associatiGn commerciale  de  Basse  Saxe  :  circulaire n°  3 du  7.2.1972. - 14-
Les avantages  du  système contractuel  peuvent  se  résumer de la manière 
suivante  :  (1) 
Dès  avant de  semer,  l'agriculteur connait les normes  de  qualité exigées et 
le prix qu'il recevra pour  ses produits,  ce  qui le met  en grande partie 
à  l'abri des aléas du  marché. 
-Six mois déjà avant la récolte,  le secteur commercial  et les coopératives 
peuvent offrir la marchandise faisant l'ebjet du  contrat aux malteries. 
De  cette manière,  ils peuvent  se baser sur une  marge  bénéficiaire fixe 
et devancent les effres de la concurrence  étrangère. 
-De leur côté,  les malteries peuvent  calculer sur la base des prix fixés 
par les contrats et remettre très têt leurs offres aux brasseries.,  ce qui 
leur permet d'assurer l'approvisionnement régulier du  marché. 
Au  Bade-Wurtemberg,  la c0nclusion de  centrats de  trois ans a  probablement 
aussi été favorisée par les possibilités d'aides prévues par la loi sur la 
structure du  marché. 
Le  système  centractuel présente des avantages  évidents,  mais aussi le 
danger  que  les cours pratiqués sur le marché  s'établissent à  un niveau dif-
férent  de  celui des prix fixés par contrat  (2).  Dans  cette éventualité,  il 
est à  craindre  que  les producteurs ne  respectent plus  scrupuleusement leur 
contrat ou  que  les industries de  transformation aient de  plus en plus ten-
dance  à  se plaindre de  la marchandise livrée.  Si les contrats permettent 
de réduire les risques du  marché,  ils comportent  ~ux-mêmes un autre risque. 
Le  risque inhérent au contrat est double.  D'une part,  en ne  peut prévoir, 
lors de la conclusion du  contrat,  quelle  sera l'importance de  la future ré-
colte.  D'autre part,  le niveau futur des prix est aussi influencé par des 
décisions politiques.  Au  moment  de  la cenclusion du  contrat,  on ne  sait 
pas encore à  quel  niveau le Conseil  de  ministres fixera les prix d'intervention 
l)Ein neuer Weg.  Mit  der Braugerste in die Vertragslandwirtschaft -
Interview  du  sénateur Otto  Menth.  Frinkisches Volksblatt du  5.2.1971. 
2)  A l'automne 1972,  les prix de  l'orge de  brasserie sur le marché libre 
étaient inférieurs de  1  à  2  marks  le quintal  aux prix fixés par contrat 
(Agra-Europe 41/72  du  10  octobre 1972). - 15-
C'est cette incertitude pelitique notamment  qui  a  joué un grant rêle dans 
les négeciatiens de  prix.  Elle ne  devrait pas faciliter n•n plus la con-
clusien d'accords cadres et de  centrats s'étendant  sur plusieurs années. 
Dans  le Land  de  Batie-Wurtemberg - le seul  Lanà.  avec la Bavière,  qui 
ait négecié un acceri-cadre;-les négeciations àe 1971  ont précisément 
écheué à  cause  de  cette incertitude pelitique.  Les preducteurs avaient 
demanàé  que  le  prix te 1 1erge  de  brasserie seit lié au  prix d'intervention 
pour l'orge par une  clause ie prix mobile.  Cette  condition avait toute-
fois été rejetée par les malteries. 
3.  Hgublen 
3.1. Situation du  marché et processus de  commercialisation 
En  1970,  la récelte de  heublon en république fédérale  d'Allemagne 
représentait 87% te la récolte de  la Communauté  eurepéenne et 2611 %  ie 
la récolte menàiale.  La  république fétérale  t'Allemagne est ainsi le 
plus important pretucteur de  heublen tu monde.  Plus de  80  %  iu houblon 
allemand est cultivé  ~ans la régien du  Hallertau  (au nerd de  Munich). 
Le  tegré à'auto-apprevisiennement  de  la république fédérale  d'Allemagne 
était d 1enviren 163  %.  Toutefois,  certaines quantités de  houblon  sont 
impertées peur des raisons de  prix et de  qualité. 
TABlEAU  4 
Situation de  1 1appr•visiennement  sur le marché  allemand àu heublon 
Campagne  houblonnière  tl950/55  1955/60  1960/65 1965/70  1970/71 
Surface  cultivée  7.513  8.202  8.735  11.323  12.791 
Reniement  (quintaux/ha)  34,5  37,4  37,1  36,4  41,8 
~antité nette récoltée 1 
(en milliers de  quintaux) 
253,7  300,5  317,5  403,4  524,3 
Importanti•n  8,1  21,9  57,9  100,4  104,9 
dont  houblen frais  2)  8,1  21,9  57,9  99,6  102,0 
extraits de  houblon  - - 0,2  o,8  2,9 
~antité dispenible  261,8  322,3  375,4  503,7  629,2 
Exporta  tien  119,9  126,8  121,9  182,9  307,0 
dont  houblon frais  2)  119,9  126,8  108,5  143,9  208,4 
extraits de  houblon  - - 13,4  39,0  98,6 
Achats des brasseries nationales  141,9  195,5  253,5  320,8  322,2 
Excédent d'expertation  11,8  104,9  64,0  82,6  202,1 
Degré  d 1auto-apprevisiennement(%:  178,8  153,7  125,2  125,7  162,7 - I5a-
1)  après déduction de  2 %  de  perte 
2)  converti  en houblon brut.  Jusqu'en 1969/70 1  kg d'extrait de  houblen 
= 2,5 kg de  hQub1on  brut,  à  partir de  1970/71  1  kg à 1extrait  ~e houblen 
= ),  5 kg de  heub1on brut. 
SQurce  :  lOème  rapport  statistique du  "Deutscher Brauerbund11  Bonn  -
Bad  Godesberg 1971,  p.  227. - 16-
Les  bra~series achètent le houblon seit sous forme  de  houblon frais, 
d'extrait de  houblon ou  de  poudre  de  hQublon.  Actuellement,  il y  a  en 
RFA  cinq producteurs d'extraits de  houblon qui  transforment  au t0tal 
160.000 quintaux de  houblon brut chaque  année,  qu'ils destinent essentiel-
lement à  l'exportation.  Les besoins en heublon des brasseries allemandes 
ne  sent ceuverts qu'à raisen d'un sixième à  peine par les extraits de 
heublen.  En eutre1  il existe  6 fabriques  de  poudre  de  houblon qui 
transforment  chaque  année  au  total 120.000 quintaux de  heublon frais l). 
Au  total,  enviren 1/3 de  la récolte allemande  est transfermé en extraits 
et poudre  de  houblon.  Une  partie des beseins en  produits de  base  des 
transformateurs de  houblon est couverte par les importations. 
3.2. Fermes et déveleppement  de  l'intégration verticale 
Depuis la fin des années  50,  la culture contractuelle du  houblon 
s'est répandue  de  plus en plus.  Ce  sont  surt0ut les nég0ciants et les 
coopératives de  transformation qui  concluent des contrats avec les produc-
teurs,  mais on  treuvé aussi des brasseries et,  de  plus en plus souvent, 
des entreprises de  transformation du  houblon. 
Les  contrats s'étendent généralement  sur 3,  4 ou  5 années.  Ils pré-
voient la livraison d'une quantité fixe  à  un prix ferme  et comportent 
en outre les dispositions habituelles en matière  de  date  de  livraison 
de  lieu de  livraison,  de  conditions de  paiement etc....  On  estime  qu'en-
viron 80  ~de la production de  houblon fQnt  l'objet de  contrats. 
Le  tableau  5 montre  l'évolution de  la culture contractuelle. 
1) Rapport  statistique du  "Deutscher Brauerbund" op.cit. page  41. - 17-
TABLEAU  5  : 
L'évolutien ie la pre~uction contractuelle sur le marché 
allemant tu houblen 
Réc•lte tetale en  Proàuction centractuelle 
Campagne  R.F.A.  àe  la.  campagne 
au  ceurs 
quintaux  en% àe la récolte 
1958  348.900  30.000  9 
1959  359.000  .50.000  14 
1960  324.900  80.000  25 
1961  257-500  130.000  50 
1962  308.300  200.000  65 
1963  361.200  250.000  69 
1964  367.100  280.000  80 
1965  364.100  310.000  85 
1966  350.000  320.000  91 
1967  446.500  350.000  78 
1968  430.000  350.000  81 
S•urce  :  H.  SCHLICKER  Zehn  Jahre Hopfenlief«Vertrage 
"Tageszeitung f"ûr  Brauerei"  n°  109/110 àu 17.9.1968. 
3.3.  Incitati•ns et entraves à  l'intégratien verticale 
Ce  sent  surtout les très fortes variations àe prix sur le marché  àu 
heublen àans les années  50  l) qui ent peussé les partenaires cemmerciaux 
à  cenclure tes contrats.  Al•rs que  le prix meyen  à  la prej.uction en  1953/54 
était à 1enviren 22  DM  le quintal,  il est menté  en 1957/58 à  1124 DM  le quintal 
peur reàescenàre à  213  marks le quintal iès 1959/60 (veir graphiquel). 
1)  Veir à  ce  sujet  :  u.  PAULSEN  :  Uber  àen  Hepfenzyk1us  in àer Buniesrepublik. 
























































































































































































































































Des  variatiens ies prix à 1une  telle importance  cempertent un risque 
considérable pour teus les partenaires;  peur les proàucteurs,  ce  risque 
est encore  accru tu fait que  la culture àu heublen est une  culture perma-
nente nécessitant l'investissement à'importants capitaux,  ainsi que  par 
la faible aptituàe du  hQublon  à  être censemmé  àirectement et par le nembre 
restreint àes possibilités à'éceulement  (1). 
La  cenclusien àe  contrats à  prix fixe pertant sur plusieurs années 
permet  au pretucteur de  prendre  ses àécisions t'investissement  sur une 
base solite.  De  même,  le secteur  commercial  peut faire àes prévisiGns à 
plus long terme et,  sur la base des contrats cenclus avec les producteurs, 
souscrire àe  sen côté des avant-contrats avec les acheteurs.  La  stabili-
satien tu marché  qui  en résulte a  timinué la spéculatien et a  permis te 
mieux rationaliser les décisions. 
A côté àe  ces avantages généralement reconnus,  la culture contractuelle 
pose  également tes problèmes.  La plus granàe difficulté résulte tes varia-
tiens de  l'offre liées à  la récelte,  qui  ab~utissent à  te fertes augmentations 
ie prix sur le marché  libre •  Les prix tu houblon  sous contrat  sont parfeis 
très iifférents  àes prix pratiqués sur le marché libre (veir tableau 6). 
1)  M.  VON  OPPEN  Méglichkeiten uni Grenzen âer Anwenàung  vertraglicher 
Regelungen beim Absatz lantwirtschaftlicher Preiukte. 
Braunschweig-Vêlenrete 1968,  S.  142  - 143. - 20-
TABLEAU  6 
Evelutien tes prix à  la preiuctien àu heublen  seus centrat et 
G.u  houblon sur le marché libre  (en  DM  le quintal) 
Prix à  la  pretuctien 
Campagne 
liu  heublen  se us centrat  àu heublen  sur le marché  libre 
1958  600  650  - 350 
1959  270  - 300  100  - 280 
1960  300  - 320  400  - 200 
1961  400  - 420  320  - 650 
1962  400  - 420  450  - 800 
1963  400  - 420  630  - 400 
1964  400  - 430  400  - 500 
1965  400  - 420  400  - 480 
1966  400  450  - 620 
1967  400  400  - 180 
1968  300  - 330  300  - 230 
1969  320  - 370  300  - 400 
1970  390  - 370  420  - 360 
Seurce  :  H.  Schlicker  :  Zehn Jahre Hopfenliefervertrage.  "Tageszeitung 
f"ûr  Brauerei",  Nr.  109/110  vern  17.9.1968  sewie 
Angaben  àes Deutschen Brauerbunies. 
Si,  à  la suite i'une récelte moins  aben~ante, les prix pratiqués sur 
le marché libre sont  élevés,  les protucteurs liés par centrat  épreuvent 
nen  seulement plus te tifficultés à  livrer,  mais ils sent aussi tentés te 
respecter meins  scrupuleusement les termes te leurs contrats.  Dans  ce  cas, 
les négeciants en heuùlen peuvent être amenés  à  se precurer,  sur un marché 
libre très réàuit,  àu heublen à  àes prix élevés s'ils veulent respecter 
les centrats qu'ils Gnt  cenclus avec les brasseries. 
1)  H.  SCHLICKER  Zehn Jahre Hopfenliefervertrage.  "Tageszeitung f"ûr  iie 
Brauerei"  Nr.  109/110  du  17  septembre 1968. - 21-
4.  Pemmes  te terre 
Le  marché ies pemmes  àe terre se  subdivise en plusieurs marchés partiels 
qui  évoluent à.'une  manière  très différente.  Au  ceurs àe la campagne  1970/71 1 
enviren 53  %  àes pernmes  te terre àispenibles ont  été utilisées par les agri-
culteurs cemme  pemmes  te terre fourragères  eu  cemme  pemmes  tie  terre cie 
semence.  Environ 1/3 tes pemrnes  de  terre iispenibles a  été censommé  sous 
ferme  àe  pommes  te terre fraiches et enviren 11  %  ent  été transfermés par 
l'intustrie (veir tableau 7). 
TABLEAU  7 
Bilan t'utilisation tes pommes  te terre 
Année 
Production utilisable l) 
Importa  tien 
Disponible 
Plants àe pemmes  te terre 
Pommes  ie terre feurragères 
Pemmes  ie terre àe  c•nsemma-




Pertes te commercialisatien 
Exportation 
1960/61 












1)  Y compris les variati•ns cie  stocks 
1969/70 
%  1000  t 
98,4  14.962 



















%  1000  t 
94,1  14.962 





























2)  ~antités utilisées par les tistilleries et par les fabriques de  fécule  et 
à.'amiàen. 
Seurce  :  Office  statistique ies Cemmunautés  eurepéennes,  Agrarwirtschaft  20 
(1971)  numéro  121  page  409. 
Il cenvient  denc  de  faire une distinction,  dans la suite de  l'expGsé, 
entre pemmes  de  terre de  censernrnatien et pommes  de  terre inàustrielles. 
En eutre,  le marché  des pernmes  de  terre  hâtiv~doit être examiné  séparément. - 22-
4.1.  Pommes  de  terre fratches de  consemmation 
4.1.1. Situatien du  marché  et processus de  cemrnercialisation 
L'élasticité te la demande  te pemmes  te terre de  consommation est né-
gative par rappert aux revenus et peu  importante par rapport  au prix.  Par 
conséquent,  la censemmation àe  ces  pommes  àe  terre a  censtamment  ~iminué 
depuis la secende  guerre mendiale,  alors que les revenus augmentaient.  En 
outre,  les fluctuations de  la récolte dues  essentiellement aux variations 
de  reniement ont abouti à  des variatians de  prix considérables suivant les 
années. 
Le  fait que les pemmes  ie terre soient  imméiiatement  consommables 
faverise particulièrement la vente àirecte àu proàucteur  au  consemmateur 
final.  Selon les renseignements fournis par les correspenàants agriceles 
àu ministère féàéral te l'agriculture,  enviren  40  à  50% ies pemmes  ie 
terre de  cona.mmation  sent venàues àirectement par les preiucteurs aux 
censommateurs finals.  Dans  ce  cas,  les prix ebtenus sent  supérieurs àe 
4  à  6  DM  le quintal aux pris pratiqués tans les autres medes ie commercia-
lisation.  Les  50  à  60 %  des ventes restantes sent effectuées peur plus 
t'un tiers par les ceepératives.  La  consommation ies ménages te preàucteurs 
représente 15 à  16 %  enviren te la consemmation ie pommes  te terre frâiches 
àe  censommatien.  L'intégratien verticale ne peut être envisagée  que  peur 
la partie ies pemmes  te terre ie censemmatien qui est veniue par l'inter-
méiiaire iu secteur commercial  et des  coopératives. 
4.1.2. Fermes et extension de  l'intégratien verticale 
Les efforts faits en vue  te conclure  ~es contrats te culture et àe 
livraison peur les pommes  de  terre de  consommation remontent  déjà à  plusieurs 
années,  mais  - à  quelques exceptions près - ces efforts n'ent pas été couren-
nés ie succès.  En général,  les contrats préveient  que le producteur doit 
livrer  à  l'acheteur une  quantité déterminée ou la tetalité te la récolte 
à'une variété exigée par le partenaire. 
En règle générale,  les contrats sent cenclus sur la base ies prix 
ceurants et,  ians certains cas exceptionnels,  sur la base i'un prix supérieur 
aux prix courants.  En  outre,  certains centrats ent aussi  été cenclus sur 
la base ie prix fixes. - 23-
La  culture contractuelle n'a acquis une  certaine impertance  que  àans 
les régions excédentaires éloignées tu marché  (surtout la Basse-Saxe et le 
Wurtemberg).  L'impertance  ~e ces  c&ntrats n'a pu être àéterminée  avec pré-
cisien,  mais elle n'est pas très grande et devrait être inférieure à  10 % 
àes ventes àe  pommes  de  terre aux négociants et aux ceepératives. 
4.1.3.  Incitatiens et entraves à  l'intégration verticale 
Schepen explique  ~e la manière  suivante l) le peu  à'empressement  des 
proiucteurs à  conclure des centrats : 
1. Les  intégrateurs ne  peuvent effrir tes prix suffisamment allêchants peur 
la culture contractuelle de  pommes  ie terre de  qualité  •  Le  producteur 
préfère  souvent  cultiver tes variétés pelyvalentes d'un rendement plus 
élevé afin de  pouvoir les vendre  camme  pemmes  ~e terre feurragères ou 
cemme  pemmes  de  terre de  cens0mmati0n,  selon la situatien du  marché. 
2.  Le  fait que  les pommes  de  terre  seient  immédiatement  consommables  permet, 
plus que  pour t'autres produits,  la commercialisation directe,  ce  qui 
vaut particulièrement peur les régions proches au marché. 
3.  Les  clients  des collecteurs ne  sont  que  rarement disposés à  accorder à  leurs 
feurnisseurs des garanties de  prix et d'achat.  Les collecteurs courent 
ainsi un très grand risque contractuel. 
Ces  obstacles à  la culture contractuelle  sont teutefeis c•mpensés par 
tes avantages  évidents  :  les contrats permettent la cencentration de  quantités 
suffisantes de  variétés homogènes  destinées à  l 1appr0visionnement  centinu des 
grossistes et à  l'utilisatien maximale  régulière des installations centrales 
~e calibrage et de  stockage. 
1)  W.  SCHOPEN  Die  vertikale Integration,  op.cit.  page 75. - 24-
Le  futur  développement  de la culture contractuelle devrait dépendre, 
d'une part,  de la mesure  dans  laquelle on réussira à  assortir l'inté-
gration verticale de  prix alléchants et de  garanties de prix valables et, 
d'autre part,  de  l'importance des autres  ~ossibilités de  transformation 
et d'écoulement  dont  disposeront les producteurs.  La  tendance à  conclure 
des contrats est d'autant plus faible  que  les autres possibilités de 
transformation et d'écoulement  sont meilleures. 
4.2.  Pommes  de  terre hâtives 
4.2.1. Situation du  marché  et processus de  commercialisation 
Sur le marché partiel des pommes  de  terre hâtives,  la vente directe du 
producteur  au  consommateur  ne  joue naturellement pas un rôle très impor-
tant.  Comme  les prix pratiqués au début  de  la saison des pommes  de terre 
hâtives sont en général  très élevés et qu'ils diminuent  fortement  au  cours 
de la saison (jusqu'au 10 août),  la ménagère n'achète  que  par petites 
quantités.  Les provisions de  pommes  de  terre,  qui rendent attrayante la 
vente directe au  consommateur,  ne  se font  qu'en automne.  Les  pommes  de 
terre hâtives sont  donc  écoulées en grande partie par le secteur  commercial 
et par les coopératives. 
La R.F.A.  produit environ 600  à  700.000  tonnes de  pommes  de  terre hâtives. 
200.000 tonnes  supplémentaires  sont  importées,  surtout d'Italie. 
4.2.2. Formes et extension de  l'intégration verticale 
Les pommes  de  terre hâtives  se  cultivent  surtout en Basse-Rhénanie,  dans 
la région de Burgdorf,  près d'Hannovre,  et dans le Palatinat.  Dans  ces ré-
gions,  des  groupements  de  culture et de  livraison de  pommes  de  terre  se  sont 
créés dès  1964/651  groupements  eu  sein desquels tant les producteurs  que 
les collecteurs (négociants et coopératives)  et les gTossistes  étaient 
représentés l).  Au  cours des deux dernières années,  ces groupements  de 
culture et de  livraison de  pommes  de  terre  se  sont  transformés  en groupe-
1)  W.  SCHOPEN  Die  vertikale Integration in der Landwirtschaft. 
Thèse  Bonn  1966,  page  77. - 25-
pements de  culture et de  livraison de  pommes  de  terre se  sont  transformés 
en groupements  de  producteurs au  sens de  la loi  ~œ la structure du  marché l) .f 
Au  mois d'avril 1972,  il y  avait  5 groupements  de  producteurs agréés, 
représentant  3.200 membres  et une  surface cultivée de  7.100 ha,  soit près 
de  30% de la surface totale cultivée  en pommes  de  terre hâtives dans la 
R.F.A. 
Les  groupements  de  producteurs  se  sont fixé un programme  ambitieux en 
vue  d'adapter qualitativement,  quantitativement et dans le temps  l'offre 
aux exigences du  marché.  Le  groupement  qui  va le plus loin dans  ce  domaine 
est le groupement  de  producteurs de  pommes  de  terre  hâtives de  Basse-Rhénanie 
qui  a  été créé le 24  août  1971  et qui,  au  mois d'avril 1972,  regroupait 
1150 producteurs cultivant 2.200 ha. 
Les mesures  suivantes ont  été prévues  ••  2) 
-une limitation de la culture en vue  d'adapter la production à  l'ensemble 
des besoins, 
- la réduction du  nombre  des variétés en  vue  d'adapter leur choix aux exi-
gences du  marché, 
-l'intégration verticale de  la production par la conclusion de  contrats 
de  culture et de  livraison avec les acheteurs, 
-un contingentement des livraisons en vue  d'adapter les arrivages  sur le 
marché  aux besoins journaliers, 
-un régime  de  prix minima  par l'introduction de  prix minima  mobiles  à  la 
production. 
La  conclusion d'un contrat type  de  3  ans avec les distributeurs consti-
tue un point  important du  programme  du  groupement  des producteurs. 
1)  O.  THIELEKING  Dornenweg  und Steuerfallen.  Deutsche Bauernzeitung 
du  1.5.1971.  Anonyme  :  Wird  die  gebotene  Chance  genutz ? 
"Landwirtschaftliche Zeitschrift" n°  36  du  4  septembre  71. 
2)  R.  SCHLUTER  :  Ziele und Programm  der Frühkartoffelerzeugergemeinschaft. 
"Landwirtschaf'tliche Zeitschrift" n°  42  du  16  septembre  71. - 26-
Ce  contrat  type  comprend les points essentiels suivants 
1. Le  groupement  de  producteurs offre aux distributeurs de  collecter, 
prendre en charge,  commercialiser et payer la totalité de  la production 
de  pommes  de  terre hâtives de  ses membres  dans les limites fixées par le 
contrat  type. 
2.  Le  distributeur s'efforce d'acheter sous contrat de  culture et de livrai-
son la plus grande partie possible de  la production de  pommes  de  terre 
hâtives.  La  quantité totale fixée par le contrat ne  peut  cependant  e~­
der 75 %  des ventes de  pommes  de  terre hâtives au cours des années pré-
cédentes.  Les contrats doivent être conclus à  l'automne;  lors de  l'achat 
des plants. 
3. Après avoir consulté une  commission du  marché  et des prix,  le bureau 
répartit,  en tenant  compte  des possibilités d'écoulement,  la quantité 
totale fixée par le contrat en quantités à  livrer chaque  semaine,  repré-
sentant un pourcentage déterminé.  Pendant la campagne,  les pourcentages 
sont fixés chaque  semaine et peuvent être augmentés  ou  diminués  au  cours 
de  la semaine  suivant la situation sur le marché. 
4.  Le  distributeur s'engage, 
lors de  l'achat de  pommes  de  terre au  producteur,  à  respecter les prix 
courants minima fixés par le bureau du  groupement  des producteurs  sur 
recommandation de  la commission du  marché  et des prix et, 
- lors de  la vente des pommes  de  terre,  d'appliquer une marge  destinée à 
couvrir les coûts. 
Le"groupement  des producteurs de  pommes  de  terre hâtives du  Palatinat" 
a  élaboré un programme  identique.  Les  700  producteurs membres  de  ce  grou-
pement,  qui  cultivent 2.000 ha  sont  tenus  : 
"d'offrir jusqu'au 10 août  de  chaque  année,  aux prix minima fixés par le 
groupement,  la totalité de  leur production de  pommes  de  terre htives desti-
nées à  la vente  exclusivement à  la partie contractante désignée  par le 
groupement" 
"de respecter les dispositions qui ont  été prises par le groupement  de 
producteurs ou par l'union des  groupements de  producteurs en vue  d'amélio-
rer la qualité des  pommes  de  terre hâtives et d'adapter le volume  de 
l'offre aux exigences du  marché". - 27-
Le  règlement précité du  groupement  de  producteurs stipule notamment 
que  seules les variétés recommandées  peuvent être cultivées,  que  le grou-
pement  fixe le début  de  l'arrachage et peut décider de  l'arrêt total ou 
partiel de  l'arrachage en cas d'encombrement  du  marché et que  les membres 
sont  soumis au  contrôle de  qualité institué par la Chambre  d'agriculture. 
En  cas d'infraction grave à  ces règles,  le bureau peut  appliquer des 
amendes  de  l'ordre de  1  à  4  DM  le quintal. 
Le  groupement  de  producteurs conclut avec les acheteurs un contrat 
de  3  ans,  au  terme  duquel  les entreprises contractantes  s'engagent à  ache-
ter les pommes  de  terre hâtives des membres  du  groupement.  Ces  derniers 
ne  peuvent livrer leur marchandise  qu'aux entreprises contractantes.  Dans 
ce  cas,  il convient de  respecter le prix du  jour communiqué  par la Commis-
sion du  groupement  chargée  de la fixation des cours. 
Les autres groupements de  producteurs ont des programmes  identiques. 
On  envisage  de  réunir les  5 groupements  de  producteurs en une association 
conformément  à  l'article 11  par.  3 de la loi sur la structure du  marché, 
afin d'obtenir une meilleure coordination entre les zones de  culture. 
4.2.3. Incitations et entraves à  l'intégration verticale 
La  création de  systèmes intégrés résulte surtout du  souci de  régulariser 
les prix et les quantités sur le marché  extrêmement  instable des  pommes  de 
terre hâtives.  Les prix varient  considérablement d'année  en année  et la 
baisse des prix au cours de  la campagne  peut,  elle aussi varier très 
fortement.  On  ne  peut  éviter de  telles variations de prix que  si le 
volume  total de  l'offre et sa répartition dans le temps  sont mieux adaptés 
à  la demande. 
Pour  des motifs  connus,  cet objectif ne  peut être atteint par un appel 
général à  la limitation de  la surface  cultivée,  de  l'arrachage et des 
livraisons. - 28-
Au  cours des années précédentes,  on avait déjà  essayé d'orienter la 
ventilation de  l'offre dans le  temps  par la fixation journalière de  prix 
minima  à  la production.  A la suite de  l'intervention de l'Office des 
ententes  (Kartellamt),  ces accords  sur les prix furent  interdits comme 
étant contraires au droit des ententes.  Le  Ministre fedéral  de  l'économie 
a  aussi  refus~  d'accorder une  dérogation en we de  la création "d'ententes 
de  défense  économique"  l)  (Krisenkartelle). 
A la suite de  l'entrée en vigueur de  la loi sur la structure du  marché, 
l'article premier de  la loi sur les restrictions à  la concurrence n'est 
plus applicable  aux décisions d'un groupement  de  producteurs agréé  (article 
11  de la loi  sur la structure du  marché).  Par conséquent,  l'action en vue 
de  réaliser une  meilleure adaptation de  la preduction à  la demande  par le 
biais de  la transformation des anciens groupements de  cultivateurs et de 
fournisseurs de  pommes  de  terre en groupements de  producteurs a  pu  se  dé-
velopper librement. 
On  ne  peut prévoir dès à  présent si cet objectif sera atteint et dans 
quelle mesure.  De  toute façon,  les forces opposées  considérables qui  ap-
paraîtront sur le marché  auront  pour effet de  renforcer la tendance  des 
acheteurs à  briser l'entente sur les prix et les quantités que  les produc-
teurs s'efforcent de  réaliser.  Cette réaction est d'autant plus prévisible 
que  les groupements de  producteurs ne  contrôlent que  moins  de  30 %  de la 
surface cultivée.  En  outre,  les vendeurs  étrangers ont aussi accès au 
marché.  Les vendeurs nationaux et étrangers non organisés profiteront 
aussi des restrictions de  culture et d'arrachage  imposées par les groupe-
ments de  producteurs,  sans devoir limiter eux-mêmes  leur marge  de  manoeuvre. 
Si les mesures prises par les groupements de  producteurs devaient aboutir 
à  une  stabilisation du  marché,  ceux qui  ne  font  pas partie de  ces groupe-
ments  seraient tentés eux aussi d'accroître l'offre.  Le  problème  de  ceux 
qui ne  font  pas partie des  groupements de  producteurs apparaîtra par con-
séquent  comme  l'entrave la plus importante à  une  intégration horizontale 
et verticale plus rigide  sur le marché des pommes  de  terre hâtives. 
1)  W.  SCHOPEN  op.cit. page  78. - 29-
4.3.  Pommes  de  terre industrielles 
Contrairement à  la consommation de  pommes  de  terre fraîches,  les besoins 
de  l'industrie de  transformation des pommes  de  terre augmentent  sans cesse. 
Au  cours de  l'année 1970/71,  12,5% déjà des  pommes  de  terre disponibles 
ont été transformées par l'industrie en denrées alimentaires,  fécule,  alcool 
et aliments désséchés pour bétail.  Le  tableau n°  8  montre  l'évolution de 
la transformation industrielle pour les différentes catégories de  produits. 
TABlEAU  8. 
La  transformation industrielle de  pommes  de  terre en RFA 
(en milliers de  tonnes) 
Année  1967  1968  1969 
Total  de  la transformation industriel-
le des pommes  de  terre  1.375  1.611  1.638 
a)  denrées alimentaires  537  665  812 
dont produits désséchés 1)  354  458  528 
chips et sticks  46 
pommes  frites  2)  150  169  179 
autres 3)  32  38  59 
b)  fécule  245  258  244 
c)  alcool  4)  378  397  397 











1)  Farine destinée à  la confection de  boulettes,  purées en flocons et en 
poudre,  etc. 
2)  A l'exclusion des  pommes  frites surgelées et y  compris les pommes  de 
terre râpées destinées à  la confection de  galettes  (Reibekuchen) 
3)  Salade de  pommes  de  terre,  pâte à  boulettes,  pommes  de  terre en boite, 
produits surgelés  (principalement  pommes  frites et boulettes) 
4)  Chiffres pour les campagnes 1967  =  1967/68. 
Source  :  Bundesverband der Kartoffelverarbeitenden Industrie  (Fédération 
des  industries de  transformation de  la pomme  de  terre). - 30-
La  vente  de  pommes  de  terre industrielles est assurée  en grande partie 
par le secteur commercial  et par les coopératives,  qui  se  chargent aussi 
en partie du  conditionnement  de  la marchandise  :  les producteurs livrent 
une  partie de  leur production directement  aux entreprises de  transforma-
tion. 
En  1970,  il y  avait  97  entreprises membres  du  Bundesverband der Karto-
ffelverarbeitenden Industrie  (Fédération des  industries de  transformation 
de  la pomme  de  terre),  dont  33  fabricants de  denrées alimentaires,  4  fécu-
leries de  pommes  de  terre,  11  fabricants d'aliments pour bétail et 49  en-
treprises de  préparation des  pommes  de  terre.  Les entreprises se répartis-
sent  comme  suit en fonction des différentes catégories de  grandeur  (tableau 
9). 
TABLEAU  9 
Répartition des  industries de  transformation de  la pomme  de 
terre en fonction des catégories de  grandeur l)  en RFA  (1970) 
Transformation des pommes  de  terre  Nombre  d'entreprises 
en tonnes 
jusqu'à 10.000  65 
10.000 - 20.000  20 
20.000  - 50.000  8 
50.000  - 100.000  2 
plus de  100.000  2 
Au  total  97 
1)  Membres  de  la Fédération des  industries de  transformation de  la pomme 
de  terre 
Source  :  Kartoffelwirtschaft  24  (1971)  n°  28,  page  308 
Les deux plus  grandes entreprises,  les usines Pfanni à  Munich  et 
l'Emsland-Starke  GmbH  à  Emlichen,  ont  transformé  chacune plus de  150.000 
tonnes de  pommes  de  terre en 19711  chiffre qui leur permet d'exercer,  du 
moins  sur le plan régional,  une  influence  sensible  sur l'orientation de 
la production agricole. - 31-
L'importance  de  l'intégration verticale dans la vente des  pommes  de 
terre industrielles varie  selon les branches de  l'industrie de  transforma-
tion. 
Les féculeries qui ont  transformé en 1970 quelque  340.000  tonnes de 
pommes  de  terre,  ont assuré leur approvisionnement  en produits de  base 
presque  exclusivement par des contrats de  culture et de  livraison.  Citons 
comme  exemples les dispositions essentielles des contrats de  l'Emsland-
Starke  GmbH,  Emlichheim,  qui  a  transformé enviran 150.000 tonnes de  pommes 
de  terre au  cours de  l'année 
1. Le  contrat est conclu entre l'usine,  une  maison de  commerce  ou  une 
coopérative et le producteur. 
2.  Le  producteur  s'engage à  livrer par l'intermédiaire de  ;_a  me~ison de 
commerce  ou  de  la coopérative une  certaine quantité de  pommes  de  terre 
d'une variété déterminée. 
3.  L'acheteur  s'engage à  prendre  en charge,  franco usine,  ces pommes  de 
terre industrielles au prix minimum  officiellement fixé  en  tenant  compte 
de  leur teneur en fécule. 
4.  L'établissement  commercial  ou  la coœpérative  se porte garant de  la li-
vraison des pommes  de  terre,  du  respect des  quantités à  livrer et des 
délais de  livraison. 
5.  L'acheteur peut  imposer au producteur certaines obligations en vue 
d'assurer la salubrité des  stocks,  la conservation de la marchandise  ou 
l'amélioration des  rendements en fécule. 
Les  féculeries exploitées par des  coopératives nouent,  elles aussi,  des 
liens contractuels.  Ainsi,  l'usine de  fécule  de  Schrobenhausen  (transforma-
tion annuelle  :  65.000  tonnes)  est une  société coopérative enregistrée à 
responsabilité limitée  (GmbH),  la féculerie  de  ffûnching  (transformation 
annuelle  :  60.000  tonnes)  est une filiale de  la BayWa  AG,  le groupement 
régional  des coopératives bavaroises. - 32-
En  Basse-Saxe,  la féculerie  Soltau-Walsrode  GmbH  a  commencé  sa produc-
tion en 1970.  Elle a  transformé environ 55.000  tonnes de  produits de  base. 
Les  associés  sont la Deutsche Maizena Werke  GmbH,  Hambourg,  et la coopéra-
tive de  livraison de  pommes  de  terre Wietzendorf  GmbH,  qui  détiennent res-
pectivement  51  et 49  fo  du  capital  social.  Il s'agit donc  d'une  co-entre-
prise.  Environ 1.000 agriculteurs sont membres  de  la coopérative  de  livrai-
son de  pommes  de  terre et leurs intérêts sont représentés par 17  coopérati-
ves agricoles.  La  souscription d'une part de  capital de  1.000 marks  est 
assortie d'un droit ou  d'une obligation de  livraison de  300  quintaux de 
pommes  de  terre par hectare l).  Environ 2.000 ha  se  trouvent  actuellement 
sous contrat.  La  durée  du  contrat est de  quinze  ans. 
La  transformation de  pommes  de  terre dans les distilleries,  qui porte 
environ 400.000  tonnes,  est étroitement liée à  la production de  pommes  de 
terre.  Dans  la mesure  où il s'agit de  distilleries organisées en filiales 
communes,  la vente est régie par les droits et les obligations statutaires 
de  livraison des producteurs.  Le  prix des  pommes  de  terre est basé  sur 
le prix moyen  des pommes  de  terre destinées à  la fabrication de  la fécule, 
conformément  à  la loi sur le monopole  des alcools  (Bronntweinmonopolgesetz), 
qui prévoit une  transformation appropriée  2).  Les membres  sont  tenus de 
reprendre  au  moins  la moitié des résidus de  la distillation.  Le  volume  de 
la production d'alcool  est fixé par la régie qui accorde le droit de  distil-
ler.  Etant  donné  que  la loi de  1922  sur le monopole  des  alcools stipulait 
que  les distilleries devaient être liées à  une  exploitation agricole et que 
la distillerie et l'exploitation agTicole  devaient être exploitées pour le 
compte  d'un même  propriétaire,  il existe encore  actuellement de  très nom-
breuses exploitations qui répondent  aux conditions d'une intégration d'en-
treprises. 
1)  K.  BRE)ŒR  :  Kartoffelstarkefabrik im  Wietzendorf  - Partner der 
Landwirtschaft.  Der Kartoffelbau 1/19711  pages 1  à  4. 
2)  W.  SCHOPEN  :  Die vertikale  Integration •••• (op.cit.)  page  81. - 33-
Dans  la vente  de  pommes  de  terre aux industries de  transformation, 
les liens contractuels sont aussi très répandus.  En  1970,  942.000  tonnes 
de  pommes  de  terre ont  été transformées en RFA.  Sur  ces 942.000  tonnes, 
environ 700.000  tonnes  proviennent  de la production allemande qui,  de  son 
côté,  semble  liée par contrat à  raison de  40  à  60 %  l).  Les contrats  sont 
généralement  conclus entre l'usine et les coopératives qui,  pour leur part, 
souscrivent des  contrats avec les producteurs.  Dans  le contrat,  le produc-
teur s'engage à  cultiver et à  livrer une  certaine quantité de  pommes  de 
terre d'une variété déterminée et à  prendre différentes mesures en matière 
de  culture.  La  coopérative  se  charge  du  calibrage et du  stockage.  Le 
producteur reçoit un prix minimum  pour les pommes  de  terre triées.  Dans 
certains cas,  cependant,  le producteur livre directement à  l'usine qui  se 
charge alors du  calibrage et du  stockage. 
Dans  de  nombreux cas,  les fournisseurs d'entreprises de  transformation 
des  pommes  de  terre  se  sont  constitués en groupements  de  producteurs.  Dans 
certains cas,  ces groupements de  producteurs disposent  de  leurs propres 
installations de  stockage et de  calibrage,  dans d'autres cas,  ces installa-
tions  sont la propriété des partenaires commerciaux  (négociants,  coopératives, 
usine).  Dans  la mesure  où dans  ce dernier cas,  les partenaires sur le marché 
ont bénéficié d'aides à  l'investissement en vertu de  l'article 6  de  la loi 
sur la structure du  marché  ou  de  crédits similaires du  Land  pour installa-
tion d'entrepôts,  ils ont  été tenus de  conclure des  contrats. 
De  tels contrats de  livraison à  long terme  ont aussi  été conclus lorsque 
le groupement  de  producteurs a  effectué lui-même  les investissements pour 
la construction d'installations de  stockage et de  calibrage.  C'est ainsi 
que  la nouvelle usine de  fabrication de  chips de  la Flessner KG  à  Hankens-
büttel,  près de  Gifhorn  (capacité de  transformation envisagée  :  36.000 ton-
nes),  a  conclu un contrat type  de  quinze  ans avec le groupement  de  produc-
teurs qui l'approvisionne. 
1) Estimations basées  sur une  enquête  écrite réalisée auprès des entre-
prises les plus importantes de  l'industrie de  transformation des 
pommes  de  terre. - 34-
La Flessner KG  s'engage à  acheter au  seul  groupement  de  producteurs 
la totalité des pommes  de  terre nécessaires à  la production de  chips.  Les 
producteurs s'engagent à  livrer les quantités fixées par contrat à  la 
Flessner KG  par l'intermédiaire du  groupement  de  producteurs.  Pour  jouir 
d'un droit de  livraison de  100 quintaux,  le producteur doit  souscrire une 
part de  50  DM  et effectuer un versement  à  fonds  perdu de  750  marks destinés 
à  couvrir les frais de  construction.  Le  capital est utilisé pour la construc-
tion des installations de  stockage et de  calibrage,  qui  sont exploitées par 
le groupement  de  producteurs l). 
Contrairement à  ce  qui  se  passe  sur le marché  des  pommes  de  terre de 
consommation,  les partenaires sur le marché  des  pommes  de  terre industriel-
les sont désireux,  pour de  multiples raisons,  de  conclure des  contrats de 
vente.  En règle générale,  l'industrie transformatrice est très exigente 
en ce  qui  concerne les caractéristiques et la qualité des produits de  base. 
Pour cette raison,  elle s'efforce d'influencer,  par le recours au  contrat, 
le choix des variétés et l'application,  par le producteur,et de  certaines 
mesures en matière  de  culture,  d'entretien,  de  fumure  et de  récolte et de 
s'assurer la livraison de  lots suffisamment  importants de  produits de  base. 
homogènes. 
En  ce  qui  concerne les pommes  de  terre destinées à  la fabrication de 
la fécule,  le fait que  la culture  se pratique presque à  100% sous contrat 
s'explique en outre par l'article 11  du  règlement 120/67  CEE  du  Conseil, 
du  13  juin 1967,  qui prévoit 1 'octroi à 'une resti  tu  tien pour la prc:uiuction 
de  fécule  de  pomme  de  terre.  Pour pouvoir bénéficier de  cette restitutian, 
il faut  notamment  que  àes contrats de  culture et de  livraison soient conclus 
par écrit entre les producteurs de  pommes  de  terre et la féculerie et qu'ils 
0) 
stipulent la quantité  de  pommes  te terre p0ur  laquelle une restitution est 
demandée  2) • 
1)  Anonyme  :  Kartoffelverbund mit Absatzgarantien.  "Landwirtschaftliche 
Zeritung"  n°  25  du  19  septembre  1970.  K.  Bremer  :  Flessner 
2)  Anonyme  : 
KG  errichtet norddeutsche Verarbeitungsstatte in Hankensbüttel  • 
Der  Kartoffelbau 11/1971 1  pages  292,  293. 
Produktionserstattung  ~ûr Kartoffeln zur  Starkeherstellung. 
Die  Starkekartoffel  3/1970. - 35-
De  même,  dans le secteur des distilleries, la législation  et plus 
particulièrement la loi sur le monopole  des alcools - exerce une  influence 
décisive  sur les rapports verticaux entre les producteurs et les transfor-
mateurs. 
Naturellement,  si la culture contractuelle présente des avantages,  elle 
pose  aussi un certain nombre  de  problèmes,  dont l'un résulte des fortes va-
riations du  prix des  pommes  de  terre de  consommation et de  la marchandise 
n'ayant pas fait l'objet d'un contrat.  Il en résulte  que  beaucoup d'entre-
prises transformatrices ne  couvrent pas entièrement par contrat leurs besoins 
en produits de  base afin de  diminuer le risque  de  différence  de  prix entre 
la marchandise  qui est liée par contrat et celle qui  ne  l'est pas.  Lorsque 
les prix contractuels sont  supérieurs aux prix du  marché,  les transformateurs 
ont  tendance  à  se plaindre  de  la marchandise livrée.  Dans  le cas contraire, 
les agriculteurs sont tentés de  ne  pas respecter  scrupuleusement les termes 
de  leur contrat.  En  dépit  de  ces  problèmes,  la culture contractuelle s'est 
forcément  développée  au  cours des dernières années. 
5.  Fruits et légumes  industriels 
Le  marché  allemand des fruits et légumes  se  caractérise par une  extra-
ordinaire diversité.  Si l'on ne  considère tout d'abord que  l'ensemble de la 
situation pour les fruits et légumes  (tableau 10),  on remarque  le faible de-
gré d'auto-approvisionnement  (50 à  60  %),  ainsi que  le pourcentage  élevé 
d'auto-consommation  (27  à  30 %). - 36-
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Source  Ministère fédéral  de  l'agriculture. 
Légumes 
1969/70  1968/69  1969/70 
3.812  2.704  2.505 
2.485  1.831  2.124 
97  32  36 
6.200  4-503  4-593 
459  609  540 
5-741  3.894  4.003 
1.603  1.151  1.074 
59  57  52 
27,9  29,6  26,8 
Ce  tableau d'ensemble  ne fait pas apparaître les différences importantes 
qui  existent entre les diverses espèces de fruits et de  légumes.  Une  pro-
portion,  très variable  selon les espèces,  de  la production destinée à  la 
commercialisation n'est pas  écoulée  sur le marché des fruits et légumes 
frais,  mais vendue  à  l'industrie de  transformation.  Les  espèces de légu-
mes  industriels les plus importantes  sont les petits pois,  les haricots, 
les carottes,  les épinards,  les choux blancs d'automne et les cornichons 
de  conserve. 
Ces  espèces  sont pour la plupart  transformées en conserves fraiches de 
légumes  (surtout petits pois,  haricots,  carottes),  en légumes  surgelés 
(surtout  épinards)  en  choucroute  (choux blanc)  et en  conserv~de cornichons. 
Les fruits  sont  généralement  transformés en conserves de  fruits  (compotes 
de fruits,  concentrés de  fruits),  en  confitur~et marmelades,  en jus et vins 
de fruits. - 37-
La  diversité du  marché  des fruits et légumes  a  provoqué une  importante 
diversification de  l'industrie transformatrice.  Des  différences considé-
rables apparaissent au  niveau de  la concentration de la demande  de  l'indus-· 
trie en produits de  base.  Ainsi,  les deux groupes Unilever  (Langnese-Iglo 
et participation majoritaire  chez Findus)  et Oetker contrôlent  ensemble 
70  à  80% du  marché  des produits surgelés.  Par ailleurs,  la fabrication 
des jus de  fruits était répartie,  en 1969,  sur  949  firmes productrices 
de  vins de  fruits.  Dans  le domaine  de  la fabrication des  confitures et 
des marmelades,  55  entreprises étaient en activité à  la même  époque  et 7 
d'entre elles totalisaient 60 %  de  la production.  ~ant à  la fabrication des 
conserves de  fruits,  7 des  94  entreprises existantes se partageaient 46% 
de  la production.  La  concentration chez les fabricants de  conserves de lé-
gumes  est identique.  Sur 115  entreprises,  9 assurent environ 56  %  de  la 
production l). 
Ce  sont  surtout les fabricants de  conserves de  fruits et légumes  qui 
rencontrent  sur leurs marchés une  concurrence  étrangère  sévère,  concurrence 
qui  a  abouti à  une modification rapide  des  structures à  l'intérieur de  cette 
branche et favorisé le processus de  concentration. 
1)  Bundesverband der Obst- und Gemüseverwertungsindustrie  e.V. 
(Fédération des  industries transformatrices de fruits et légumes, 
association enregistrée  :  rapport  de  l'exercice 1971,  pp.  65,  70,72. - 38-
5.2. Formes  et extension de  l'intégration verticale 
Les  premières tentatives de  collaboration contractuelle entre les pro-
ducteurs et les conserveries remontent  à  la fin du  siècle dernier.  Depuis 
longtemps déjà,  on applique les contrats types  élaborés par le Bundes-
arbeitsgemeinschaft Gartenbau  (BAG)  (Centre d'études pour l'horticulture), 
au  sein duquel  sont représentées les fédérations de  producteurs,  des milieux 
industriels  et des  chambres  d'agriculture.  Ces  contrats types fixent les 
normes  de  qualité et les conditions générales de  vente. 
Les  prix et autres conditions de  livraison sont  généralement négociés 
au  niveau régional par les associations des  groupes  économiques  intéressés. 
Ces  négociations débouchent  sur des recommandations  invitant les producteurs 
et les fabricants à  conclure des contrats aux conditions négociées. 
Les  contrats,  qui  sont  conclus soit directement  entre le producteur et 
la fabrique,  soit par l'intermédiaire d'une  coopérative,  contiennent  géné-
ralement des clauses relatives à  la surface  cultivée,  aux variétés,  à  la 
qualité,  au prix,  à  la quantité maximum  commercialisable;  au délai de li-
vraison,  à  la date de  récolte,  etc.  En  outre,  diverses règles de  culture 
peuvent être prescrites. - 39-
Le  tableau 11  montre  l'importance de  la culture contractuelle pour les 
espèces de  légumes  industriels les plus importantes. 
TABLEAU  11 
Pourcentage  de  la culture contractuelle par rapport à  la surface 
totale cultivée des principales espèces de  légumes 
industriels  destinés  à  la  vente 
Espèce  de  légume  1966  1969  1972 
Pois  93  95  92 
Haricots nains  84  87  87 
Carottes  50  58  52 
Epinards  73  76  80 
Choux  blancs d'automne  57  66  62 
Cornichons  à  conserver  50  59  68 
Source  :  Office fédéral  àe la statistique 
Outre les liens contractuels largement répandus  sous forme  de  contrats 
d'un an,  on connaît  également un exemple  de  lien contractuel plus étroit 
entre le producteur et l'entreprise de  transformation.  Il s'agit de  la 
société fondéa  en 1957  ''Unterland Konserven und Tiefkühlkost  AG",  à  Bad 
Friedrichshall  (Baden-Wurtember)1).  Cette entreprise est une filiale du 
groupement  des coopératives agricoles du Land  de  Württemberg  (Württem-
bergische landwirtschaftliche Zentralgenossenschaft - WLZ),  qui possède 
51  %du capital -actions.  49%  des actions  sont souscrites directement 
par les producteurs ayant  conclu  un contrat.  La  souscription d'une  action 
autorise et oblige le souscripteur à  cultiver sous contrat 112  ha de  lé-
gumes.  Au  total,  quelque  600  producteurs  sous contrat cultivent plus de 
1000  ha  de  légumes.  Grâce  à  ce  système,  on a  réussi à  établir des liens 
étroits et d'une  plus longue  durée  entre les producteurs et l'entreprise 
de  transformation. 
1)  On  trouvera une description détaillée dans W.  Schopen  Die  vertikale 
Integration,  op.cit. p.58. - 40-
Dans  le domaine  de  la vente  des fruits industriels,  les accords verti-
caux ne  revêtent  pas une  grande  importance  juqu'ici.  Il y  a  toutefois une 
exception  :  la création de  la "Naturella Südsaft  AG",  Winnenden,  dans le 
Wûrtemberg,  dont la structure correspond à  celle de  l'Unterland AG.  La 
"Naturella" est une filiale  du  Groupement  des  coopératives du  Wurtemberg 
(Württembergische Zentralgenossenschaft),  qui possède  51  %du capital 
social  :  49%  du  capital  social ont  été souscrits directement  par 2.890 
fournisseurs de  produits de  base  sous forme  d'actions nominatives négociables 
sous  réserve.  La  souscription' d'actions autorise et oblige les intéressés 
à  livrer des fruits à  la "Naturella".  En  outre,  la "Naturella"  conclut 
avec  ses actionnaires des contrats d'achat et de  livraison d'une  durée  de 
trois ans,  afin de  donner à  ses prévisions une  base  plus solide.  Lors  de 
la livraison de  la marchandise,  le producteur reçoit un acompte. 
Le  prix définitif de  la marchandise  sous contrat est fixé par le comité 
de  direction avec l'accord du  conseil de  surveillance et d'un comité  con-
sultatif des producteurs l). 
5.3.  Incitations et entraves à  l'intégration verticale 
De  même  que  pour la vente  des  pommes  de  terre industrielles,  c'est 
surtout l'industrie qui  a  pris l'initiative de  conclure des contrats de 
culture et de livraison pour les légumes  industriels.  Grâce  aux contrats, 
l'industrie s'efforce d'assurer son approvisionnement  en produits de  base, 
ainsi que  de  répartir de  manière uniforme  et d'étaler le plus possible les 
livraisons de  ces produits.  En  outre,  elle désirerait influencer par les 
contrats le choix des variétés et la technique  de  culture afin de  garantir 
une qualité élevée et l'homogénéité des produits. 
Les  producteurs sont,  eux aussi,  intéressés par la conclusion de  con-
trats,  car ces contrats représentent une  garantie de  vente à  des prix connus 
d'avance et négociés par les associations de  producteurs. 
1)  On  trouvera une description détaillée dans  W.  Schopen  op.cit. p.  64 - 41-
La  conclusion de  contrats dans  ce  secteur,  de  même  que  dans d'autres, 
a  cependant  été  ~ée  par le fait que  les prix pratiqués sur le marché  peu-
vent  s'écarter très sensiblement des prix contractuels.  Cela s'est pro-
duit à  plusieurs reprises,  notamment  pour le chou  blanc et les carottes, 
et a  amené  les producteurs à  ne  plus respecter scrupuleusement les termes 
de  leur contrat et l'industrie à  se plaindre de  plus en plus de  la marchan-
dise livrée.  Toutefois,  à  la suite des progrès de  la mécanisation de  la 
culture légumière  de  plein champ,  les producteurs tendent à  respecter da-
vantage  leurs contrats,  car le risque de  perdre la garantie de  vente est 
devenu beaucoup plus grand en raison des capitaux plus  élevés nécessaires 
à  la production. 
Dans  le domaine  des fruits industriels,  les raisons de  nouer  des 
liens contractuels sont beaucoup plus faibles.  On  peut  semble-t-il,  ex-
pliquer partiellement cette situation par le fait que  la transformation 
des fruits  (surtout en vin de fruits)  est l'oeuvre de  petites entreprises. 
Par  conséquent,  le producteur dispose  de  beaucoup plus de  possibili-
tés de  vente.  Il n'est pas directement  contraint de  limiter sa marge  de 
manoeuvre  par des contrats.  Etant  donné qu'il s'agit,  dans le cas des 
fruits,  de  cultures pluriannuelles,  l'industrie n'a,  en outre,  que  peu  de 
possibilités d'influencer le choix des variétés,  la technique de  culture 
et la répartition de  l'offre dans le temps.  Enfin,  la culture contractuel-
le est entravée par les fortes variations de  rendement. - 42-
6. Betteraves  sucrières 
La  vente de  betteraves sucrières est essentiellement déterminée par 
l'organisation commune  du  marché  de  la C.E.E.  qui prévoit,  outre la protec-
tion des  échanges avec l'étranger,  un  contingentement  de  l'offre.  Il est 
possible de  limiter l'offre parce  que  le producteur ne  peut  écouler  ses 
produits que  par l'intermédiaire de  la sucrerie,  ce  qui est relativement 
facile à  contrôler.  Le  contrôle du  contingentement de  l'offre rend néces-
saire une  coordination verticale relativement  étroite entre les producteurs 
et la sucrerie. 
Le  système  de  commercialisation des betteraves sucrières est basé 
depuis  longtemps  sur le principe de  l'intégration verticale.  Il convient 
de  distinguer surtout deux types de  liens verticaux : 
contrats de  culture et de  livraison entre les producteurs et les sucre-
ries privées. 
- contrats de  culture et de  livraison entre les producteurs et les sucre-
ries ayant la forme  juridique d'une  "Nebenleistungsaktiengesellschaft" l), 
auxquels les producteurs participent en tant qu'actionnaires. 
Sur  les 64  sucreries qui existaient en 1964,  16  seulement  étaient 
exploitées sans la participation des agriculteurs.  Dans  les 48  autres, 
les producteurs détenaient au moins une  partie du  capital  social l). 
Normalement,  ces entreprises ont la forme  juridique d'une  "Nebenleistungs-
2)  aktiengesellschaft"  ,  dans laquelle les actionnaires - producteurs ont 
certains droits et certaines obligations de  livraison.  Les actions  sont 
des actions nominatives négociables  SQ~s réserve et non  côtées en bourse. 
1)  W.  SCHOPEN  :  op.cit. p.  81 
2)  Nebenleistungsaktiengesellschaft =société  ano~me où l'actionnaire 
est tenu à  des prestations périodiques en nature ou à  certaines 
obligations accessoires.  (N.d.T.) - 43-
En  plus des liens contractuels qui résultent de  la participation,  les 
producteurs tout  comme  les fournisseurs des sucreries privées,  concluent 
des contrats de  livraison de  betteraves sucrières avec l'entreprise de 
transformation.  Le  contrat fixe le contingent  qui doit être livré par le 
producteur,  ainsi que  le prix minimum  des betteraves contingentées,  con-
formément  au  règlement  CEE  en vigueur.  En  outre,  la sucrerie  s'engage 
à  acheter la quantité de  betteraves produites  en plus du  contingent et 
dont la transformation est aussi régie par un règlement  CEE.  De  plus,  le 
contrat prévoit les conditions de  paiement,  ainsi que les clauses relatives 
au remboursement  des frais de  transport,  aux indemnités pour livraison tar-
dive,  aux livraisons de  pulpes,  à  l'achat de  semences  de  betteraves  sucrières 
etc.  Les betteraves sont livrées selon un programme  de  livraison établi par 
la sucrerie.  Un  nouveau  contrat est établi au  début  de  chaque  campagne 
betteravière. 
La  nécessité d'une liaison verticale étroite entre les producteurs et 
la sucrerie  se  justifie par le seul fait du  contingentement  de  l'offre.  En 
l'absence de  contrats fermes  de  livraison,  il serait difficile de  contrôler 
le contingentement.  En  outre,  la coordination étroite entre la production 
et la transformation aurait aussi  sa raison d'être,  même  s'il n'y avait pas 
de  système  de  contingentement.  Pour le producteur,  la sucrerie représente 
le seul partenaire  sur le marché  - il est donc  tenu,  avant  même  de  prendre 
une  décision en matière de  culture,  d'assurer l'achat de  ses betteraves 
sucrières.  A l'inverse,  il est intéressant pour les sucreries de  coordonner 
la culture et la livraison des betteraves  sucrières avec le programme  de 
la campagne  afin de  garantir une utilisation optimale  des  capacités de  trans-
formation.  Les deux partenaires commerciaux  sont  donc  forcés de  collaborer 
étroitement. -44-
7.  Porcs à  l'engrais 
La  République  fédérale  d'Allemagne  a  produit  au  cours de la campagne 
1971/72  30,2 millions de  porcs de  boucherie,  ce  qui  correspond à  une  aug-
mentation des abattages de  porcs de  29 %  au  cours des dix dernières années. 
Les principales zones  de  production  se  trouvent  en Basse-Saxe,  en 
Rhénanie  du  Nord-Westphalie  et en Bavière,  qui  assurent  ensemble  environ 
70 %  de  la production totale  de  la. R.F.A. 
Les  statistiques officielles ne  permettent pas  de  se faire une  idée 
exacte  des processus de  commercialisation des  porcs de  boucherie;  toutefois, 
l'interprétation des  renseignements  économiques  (économie  des entreprises 
et  économie  de  marché)  fournis par les correspondants agricoles du  Ministère 
fédéral  de  l'agriculture fournit  quelques points de  repère.  Les résultats 
de  l'exploitation de  ces renseignements figurent  au  tableau 12. 
Les  pourcentages de la vente  totale  correspondant  aux "ventes à  la 
commission"  et aux "autres  acheteurs"  cités par les correspondants agricoles 
représentent probablement  des achats réalisés en premier lieu par les col-
lecteurs  (coopératives et particuliers et négociants en bétail).  Ainsi, 
les partenaires commerciaux les plus importants des agriculteurs sont les 
collecteurs et les boucheries artisanales,  qui achètent  respectivement 
plus de  40  %  et environ 35 %  de la production des  éleveurs.  Viennent  en-
suite les abattoirs d'expédition  (environ  20  %)  et les fabriques  de  prépara-
tions de  viande  (environ 2  %),  qui  assurent directement leur approvisionnement 
sans l'intervention d'un partenaire commercial. - 45-
TABLEAU  12 
Partenaires  commerciaux des producteurs de  porcs de  boucherie l) 
Partenaire  commercial 
Boucheries - charcuteries 
Coopératives et commerce  du  bétail 
Autres acheteurs 
Ventes à  la commission 
Abattoirs d'expédition et fabriques 
de  préparationsde viande 
Total 
Pourcentage par rapport  aux ventes 
total~des producteurs 
1968/69  1971/72 
38,0  35,0 
25,5  25,5 
5,4  4,7 
14,8  12,0 
16,3  22,8 
lOO  lOO 
1"'-------------------------------·· --'----------\ 
1)  Près de  8.000  correspondants agricoles disséminés  sur tout  ~e territoire 
de  l'Allemagne fédérale fournissent les données  nécessaires à  l'informa-
tion économique  (économie  des entreprises et  économie  du  marché). 
Comme  ce  nombre  est relativement peu  élevé et qu'en outre,  ces corres-
pondants- comme  dans toutes les enquêtes facultatives -n'ont pas été 
choisis en fonction d'un échantillonnage représentatif,  il n'est pas 
possible de  déterminer avec  exactitude dans quelle mesure  les résultats 
reproduisent fidèlement la situation réelle. 
De  plus,  ce  genre  d'enquête ne porte  que  sur les acheteurs primaires, 
qui  se  situent à  la jonction de  l'exploitation agricole et du  secteur 
de  la commercialisation. 
Source  Ministère fédéral  de  l'alimentation,  de  l'agriculture et des forêts, 
(Informations  économiques  - économie  des entreprises et  économie 
de  marché)  1971/72. - 46-
En  Bavière,  au Bade-Wurtemberg,  en Rhénanie-Palatinat et en Hesse, 
les ventes aux boucheries et aux charcuteries se  situent au-dessus de  la 
moyenne  fédérale  correspondante,  tandis qu'en Rhénanie  du  Nord-Westphalie, 
les ventes aux coopératives et au  commerce  de  bétail  (55,4  %)  et au 
Schleswig-Holstein (52 15 %)  et en Basse-Saxe  (34,5  ~),  les ventes aux 
abattoirs d'expédition et aux fabriques  de  préparationsde viande  occupent 
la place la plus importante.  Le  fait d'avoir chiffré les ventes aux dif-
férents partenaires commerciaux ne  permet  de  tirer aucune  conclusion quant 
à  la concurrence  que  se font les divers agents de  commercialisation lors de 
la collecte du  bétail de  boucherie.  Les agents  de  commercialisation groupés 
sous les rubriques  "bouchers et charcutiers" ou  "collecteurs privés" repré-
sentent en fait un groupe  très hétérogène  de  personnes  qui  non  seulement  se 
concurrencent mutuellement,  mais  également font  concurrence  aux autres 
formes  de  commerce.  Des  données  plus précises sur le nombre  des entreprises 
qui participent au  commerce  de  bétail de  boucherie n'existent que  pour  les 
coopératives.  En 1971,  198  coopératives d'achat et de  vente  de  bétail par-
ticipaient à  la commercialisation;  bien que  regroupées  en cinq centrales 
régionales  (Hambourg,  Hanovre,  Münich,  Munster,  Stuttgart) l), elles jouis-
sent  cependant,  à  quelques  exceptio~près, d'une liberté totale d'action en 
matière  commerciale.  En 1971,  les coopératives ont acheté 6,7  millions de 
porcs de  boucherie,  soit 24%  environ de  l'approvisionnement  du  marché  en 
viande  indigène.  472 millions de  porcs,  soit 62,7% des  porcs achetés par 
les coopératives,  sont déjà abattus dans les abattoirs des  coopératives 
ou  pour le compte  de  celles-ci.  Le  reste des  porcs achetés par les coopé-
ratives est vendu  soit directement  aux bouchers,  soit  sur les marchés 
d'animaux de  boucherie.  Actuellement,  il existe encore  dans les grandes 
villes situées dans les centres d'approvisionnement  33  grands marchés et 
44  marchés moyens.  Sur  ces  marchés  se  sont  établies des agences  de  coopé-
ratives et des  agences privées,  qui achètent leur bétail de  boucherie  tant 
aux coopératives locales de  vente  de  bétail qu'aux marchands privés des 
zones  de  production.  Au  cours des dernières années,  certaines de  ces agences 
ont  cessé de  vendre le bétail de boucherie  sur les marchés et ont préféré 
faire abattre le bétail par des entreprises spécialisées et vendre la viande 
aux demandeurs  sous  forme  de  demi-carcasses et de  quartiers. 
1)  Deutscher Raiffeisenverband,  annuaire 1971. - 47-
Cette forme  d'approvisionnement direct s'est déjà répandue  à  un point 
tel que  certains marchés de  bétail  de  boucherie ont déjà ~  être fermés 
faute  d'offres. 
Tbutefois,  un grand nombre  d'agences et de  chevilleurs  éprouvent  des 
difficultés à  acheter un nombre  de  porcs de  boucherie  suffisamment  élevé 
pour justifier le maintien de  leurs installations d'abattage.  Cela vaut 
en particulier pour les abattoirs communaux  des  grands  centres de  consomma-
tion vers lesquels le bétail de  boucherie doit être acheminé  de  très loin. 
Au  cours de  l'année 1960/61,  les ventes de  porcs de  boucherie1  y  compris 
les approvisionnements directs sur les grands marchés de  bétail de  bouche-
rie,  représentaient encore  28,4 ~ des abattages industriels de  porcs indi-
gènes;  en 10  ans,  ce pourcentage est tombé  à  9,4 %• 
Dans  le domaine  de  la commercialisation du bétail  d.s  -:\u.chf:rie,  les 
abattoirs d'expédition ont pu  améliorer leur position au  cours  C.es  der-
nières années.  Selon la Fédération des abattoirs d'expédition,  (Bundes-
verband der Versandschlachtereien),  environ 12 millions de  porcs ont  été 
abattus en 1961  dans les abattoirs d'expédition,  ce  qui  représente 45% 
de  tous les abattages industriels en République Fédérale.  En 1957,  ce 
pourcentage n'atteignait qu'environ 6  %.  Selon d'autres sources,  les 
chiffres de  la Fédération des abattoirs d'expédition sont  cependant exa-
gérés. 
Ce  ~ésaecerd previent  ~u fait qu'on ne  canna1t  que  les abattages àes 
entreprises soumises à  àéclaration en vertu  ~u quatrième  règlement  à 1appli-
cation de la loi sur le bétail et les viandes  (Vieh- und Fleisehgesetz),  c'est-
à-dire des entreprises qui abattent  chaque  semaine  deux eent porcs  e~ plus. 
Les  abattages effectués par les nQmbreux  petits abattoirs d'expédition qui 
n 1 a~teignent pas  ce  chiffre ne  peuvent  ~onner lieu qu'à une  évelution apprQ-
ximative. 
1)  cf. à  ce  sujet Chr.  BOYENS  :  Die  Kesten der Schlachtschweinevermarktung 
in der Bundesrepublik Deutschland.  Forschungsgesellschaft  ~ür Agrar-
politik und Agrarsoziologie  e.V.  Bonn,  numéro  213,  1971,  p.  79  sq, 
ainsi que  Deutscher Raiffeisenverband,  annuaire 1971,  p.  75 - 47a-
Les  abattoirs d'expéàition sont  surtout localisés ians le nerà-euest de 
l'Allemagne.  Dans  le Schleswig-Helstein et en Basse-Saxe,  ils ent téjà 
atteint un tegré de  cencentratiGn c•nsidérable.  Dans  ces deux Lander, 
respectivement  65% et 50% envirœn Qes  peres de  bœucherie  àe  1 1effre ré-
giQnale  sent abattus par les grands abattoirs à 1expéàition (cf. tableau 13). 
TABLEAU  13 
Impertance  régienale àes ventes  de  porcs de  beucherie effectuées 
par les abattoirs seumis à  ~éclaratien en vertu du  quatrième rè-
glement t'application de la lei sur le bétail et les viandes:) 
Land. 
Schleswig-Helstein 
Basse-Saxe et Brême 







Abattages ie peres des-
tinés à  l'expédition 










port à  l'offre ré-
gionale 









1)  Sont  comprises les ventes de  porcs àe boucherie répertoriées et.déclarées 
par les  abatt~irs d'expédition et les fabriques àe  préparations de  viante. 
Doivent être téclarées en vertu tu quatrième règlement  à 1application de  la 
loi sur le bétail et la viande les entreprises qui abattent  au  moins  deux 
cents porcs par semaine. 
Sources  ZMP,  (Zentrale Markt-uni Preisberichtstelle),  die Agrarmarkte  1971 1 
BRD,  EWG  und Weltmarkt,  Vieh und Fleisch et estimations propres. 
Les  six plus granàes entreprises dans le secteur àe la viande  d'expédition 
sent reprises au  tableau 14.  Avec  ses 212  millions de  parcs abattus en 1971 1 
la "Zentralgenossenschaft"  i'Hannovre arrive en tête.  Toutefois,  ces chiffres 
comprennent  aussi les ventes de  quelques abattoirs d'expéiition autenomes ap-
partenant à  des coopératives,  qui  ont  adhéré à  la "Zentralgenossenschaft", 
mais iant l'activité deit être considérée  comme  intépendante. -48-
TABLEAU  14 
Principales entreprises d'abattage d'expédition en RFA  en 1971 
Entreprises  Abattages destinés  Nombre  d'abat-
à  l'expédition en  toirs 
millions de  porcs 
Centralgenossenschaft  (Hannovre)  a)  2,2  15 
R.  Stücken GmbH  (Hambourg)  b)  1,1  9 
Nordfleisch AG  (Hambourg)  a)  0,9  5 
Vieh- und Fleischzentrale 
Westfalen  (Münster)  a)  0,6  3 
Atlas Hanselsgesellschaft 
(Gütersloh b))  0,5  6 
Gausepohl  (Dissen)  b)  0,2 
Au  total  5,5  • 
a)  entreprises coopératives 
b)  entreprises privées 
Source&:  Rapports  de  gestion des diverses coopératives 
Chiffres de la Fédération allemande  des abattoirs d'expédition 
(Bundesverband der Versandschlachtereien. 
La  concentration de  plus  en plus forte  des abattoirs d'expédition dans 
les zones de  production aboutit nécessairement à  une  diminution des autres 
possibilités de  vente  du bétail de  boucherie.  Les  éleveurs ont de  moins  en 
moins la possibilité de  choisir entre plusieurs possibilités de  vente  pour 
leur bétail de  boucherie.  Cette  évolution favorise le renforcement  de 
l'intégration verticale entre les stades de la production et de  la trans-
formation du bétail de  boucherie et de  la viande. - 49-
7.2. Formes  et extension de  l'intégration verticale 
Dans  le domaine  de  la vente  des porcs de  boucherie,  on distingue  surtout 
les types de  contrats suivants  : 
1. contrats de  financement  ("Mastkreditvertrage") 
2.  Simples contrats de  livraison et d'achat 
3.  Contrats "à façon"  ("Lohnmastvertrage
11
) 
4.  Contrats collectifs dans le cadre  des  groupements  de  producteurs. 
Ad  1  :  Contrats de  financement 
A la suite de  l'augmentation constante de  la taille moyenne  des éle-
vages de  porcs et des dépenses  inhérentes aux moyens  de  production,  les 
exploitations sont  souvent  dans l'impossibilité de  réunir  suffisamment  de 
capitaux propres pour le financement  de  la construction de  porcheries et 
l'achat de  jeunes animaux et d'aliments.  Dans  ces cas,  on recourt parfois 
à  une  forme  de  financement  dans laquelle la partie contractante fournit à  l'éle· 
veur les aliments nécessaires à  l'engraissement et/ou les porcelets nécessaires 
à  la production d'un certain nombre  de  porcs et lui avance  pendant un certain 
temps la totalité ou une partie du  montant  de la dette.  A ~a fin de  la période 
d'engraissement,  les peres àe boucherie  sont généralement  commercialisés par 
l'intégrateur au ncm  et pour le cempte  de  1 1engraisseur l). 
A la livraison des  porcs qui ont  été financés de  cette manière,  le con-
trat est considéré  commé  résilié automatiquement.  Dans  certaiJ'I.s  cas,  1 'éle-
veur,  à  qui la partie contractante a  accordé un financement  continu,  a  plu-
sieurs contrats en  cours en même  temps.  Pour la partie contractante,  le 
risque lié au  crédit est minime,  étant donné  que  les porcs à  l'engrais ne 
peuvent être commercialisés que  par son intermédiaire.  Dans  la mesure  où le 
contrat ne  comprend  aucune  clause relative à  l'assurance des  animaux,  c'est 
la partie contractante qui  supporte le risque dans les cas les plus défavora-
bles (par ex.  :  lorsque les animaux périssent dans un  incendie ou  en cas 
d'autres accidents graves).  L'éleveur  supporte la plus grande partie du 
risque lié à  la production et la totalité du  risque  inhérent au marché. 
1)  G.  FRATZ SCHER  Vertragslandwirtschaft,  Hambourg u. Berlin 1966,  S.  14 -50-
~·  Contrats de  livraison et d'achat. 
Dans  ce  type  de  contrat,  l'éleveur s'engage à  livrer un nombre  déterminé 
de  porcs à  l'engrais à  la partie contractante  (abattoir d'expédition,  fabri-
que  de  préparations de  viande ou- rarement- boucherie).  De  son côté,  la 
partie contractante se  dé~lare disposée à  acheter les porcs.  Les  contrats 
précisent la date  de  livraison,  la qualité exigée des  porcs  (
11porcs mar-
chands"),  ainsi que la  eetation retenue  comme  base  pour la détermination 
du prix et,  le cas échéant,  les majorations de  prix accordées pour des 
qualités supérieures à  la moyenne.  En  ce  qui  concerne la fixation des prix, 
on peut distinguer en gros trois variantes .  . 
système  de  prix fixes, 
système  de  prix dérivés 
système  de  prix moyens. 
Dans  le système  de  prix fixes,  on garantit à  l'éleveur un prix fixe  au 
kg pour  ses porcs de  boucherie pendant  toute la durée  du contrat et indépen-
damment  des prix pratiqués sur le marché.  Dans le  système  des prix dérivés, 
les parties contractantes se réfèrent soit à  la cotation maximum  sur plu-
sieurs marchés  ou,  depuis peu,  aussi aux prix pratiqués par un ou plusieurs 
abattoirs d'expédition.  Sur la base de  ces chiffres ou  de  leur moyenne,  on 
opère les retenues en fonction de  la localité,  fixées pour la durée  du  con-
trat et normalement  appliquées à  l'endroit considéré.  Parfois,  mais assez 
rarement,  les abattoirs d'expédition appliquent aussi un  système de  prix moyem 
Dans  ce  système,  on fait la moyenne  des prix minima  et maxima  pratiqués pen-
1) 
dant la période  du  contrat,  en règle générale,  pendant un cycle  • 
Tous  ces contrats ont pour effet de  répartir le risque  inhérent  au 
marché,  risque  assumé  en majeure  partie soit par l'éleveur,  soit par la 
partie contractante selon le système  de  prix choisi. 
1)  Pour d'autres précisions sur les accords de  prix,  voir M.v.OPPEN 
op.cit. p.  78  sq. -51-
Ad  3  :  Contrats  "à façon11 • 
Dans  ce  cas,  la partie contractante fournit à  l'éleveur les aliments 
et les porcelets.  De  son côté,  l'éleveur met  à  la disposition de  la partie 
contractante la main d'oeuvre et les porcheries et prend généralement à  sa 
charge la taxe  sur le chiffre d'affaires et l'impôt  commercial  (Gewerbe-
steuer).  Les frais  éventuels de  vétérinaire sont  généralement  supportés 
par la partie contractante.  La  rémunération de  l'éleveur est  c~lculée 
soit en fonction du  nombre  de  porcs livrés,  soit en fonction du  nombre  de 
locaux d'engraissement mis  à  disposition chaque  année.  Dans  le premier 
cas,  le "salaire" de  l'engraisseur varie entre  20  et  25  DM  par porc,  dans 
le second cas,  la rémunération normale  est de  50  DM  par logement et par 
année.  Le  contrat s'étend généralement  sur une à  six périodes d'engrais-
sement  et,  dans certains cas particuliers,  sa durée  peut atteindre  six ans. 
Les parties contractantes  sont  surtout des firmes  d'aliments pour bétail et 
les abattoirs d'expédition,  ainsi que  les fabriques  de  préparation de  viande. 
Tenter de  déterminer le nombre  des porcs actuellement  engraissés en 
République  fédérale  sous  l'une ou  l'autre forme  précitée de  contrat ne  peut 
aboutir qu'à des  estimations approximatives.  Pour 1961,  Strecker l)  estime 
que  leur nombre  représente 1,5% de  la production totale en République fé-
dérale.  Au  niveau  des  régions,  il devrait y  avoir  des  écarts -parfois 
sensibles - par rapport  à  cette valeur moyenne.  Fratzscher,  par exemple  2) 
affirme  que  pour le Schleswig-Holstein et au  cours  de la même  période,  près 
de  7%  des porcs  vendus ont  été élevés  sous l'une ou l'autre forme  de  contrat. 
Il est très difficile  de  préciser de  quelle manière  l'élevage contrac-
tuel  a  évolué depuis  1961.  Si l'on s'en tient aux estimations existantes,  les 
contrats individuels entre  éleveurs et entreprises commerciales  situées en 
amont  ou  en aval  ne  devraient  pas avoir augmenté fortement.  Toutefois,  dans 
quelques régions,  il est fait plus  souvent usage  des contrats "à façon". 
1)  O.  Strecker,  G.  ROLLER,  A.  S.AFT,  W.H.  SCHUCH  :  "Neue  Forrnen  der 
Zusammenarbeit  zwischen der Landwirtschaft und  ihren Marktpartnern
11
• 
In :  Landwirtschaft- Angewandte  Wissenschaft.  Heft  118 Hiltrup 1963,  p.  134 
2)  G.  FRATZSCHER  :  op.cit. p.  20 -52-
C'est la circonscription de  Vechta  ~Oldenburg) qui  semble  détenir le record 
fédéral  avec  environ 8 %  de  porcs engraissés  sous cette forme  de  contrat. 
Pour l'ensemble de  la région Weser-Ems  et pour le Schleswig-Helstein,  les 
estimations  sont respectivement  de  moins  5  et de  moins  de  3 %.  En  Rhénanie-
Palatinat,  ce  type  de  contrat est assez rare et en Bavière,  il n'est guère 
utilisé. 
Ad  4.  Contrats collectifs 
Les groupements de  producteurs concluent  des  contrats collectifs avec 
les stades de  la commercialisation situés en amont  et en aval,  (en soi,  les 
groupemen~de producteurs ne  sont  pas liés à  priori aux stades précédents 
et suivants).  Les liens contractuels qui unissent les éleveurs à  leurs par-
tenaires sont  généralement  garantis à  l'intérieur des  groupements  de  pro-
ducteurs par des obligations statutaires et ils peuvent être d'intensité 
variable.  En  décembre  1971,  il y  avait  en République  fédérale  96  groupements 
agréés de  producteurs pour le bétail de  boucherie et les porcelets I).  Plus 
de  la moitié des  groupements agréés  étaient à  l'origine des  coopératives  2). 
Cela est dtt  au fait que  des  coopératives pour l'achat et la vente  de bétail 
déjà  existanirls  se  sont fait agréer en tant que  groupements de  producteurs 
en vertu de  la loi sur la structure du  marché.  Ce  désir de  changer de  dénomi-
nation est probablement motivé par l'aide financière  de  démarrage  qui est 
accordée  aux groupements de  producteurs en vertu des directives du  Bund  ou 
du  Land  pendant les trois premières années  qui  suivent leur création. 
Du  point de  vue  de  la commercialisation,  la seule différence qui existe 
entre une  coopérative d'éleveurs et un groupement  de  producteurs pour la 
commercialisation de  bétail de  boucherie est que  le groupement  de  producteurs 
dispose  de  moyens  plus efficaces pour imposer à  ses membres  l'obligation 
d'offre,  de  sorte que  cette obligation est généralement  respectée. 
Dans  une  coopérative traditionnelle,  la situation est différente  : 
certes,  les membres  sont  tenus statutairement de  livrer le bétail de  bouche-
rie,  mais cette obligation ne  joue pas un rôle important  en pratique. 
1)  Rapport  agricole  (Agrarbericht)  1972,  p.295 
2)  Informations du  Raiffeisenverband,  Bonn. -53-
Les associations de  producteurs  ("Erzeugerringe")  jouent  sur le plan 
régional le même  rôle  que  les groupernenUde  producteurs.  Le  but  de  ces 
associations est surtout de  conseiller en matière  de  technique  de  production, 
de  contrôler les entreprises affiliées et de  servir d'intermédiaires entre 
les éleveurs de  truies et les engraisseurs pour la livraison de  porcelets. 
On  trouve la plupart de  ces associations dans la région-weser-Ems et en 
Bavière.  Etant donné  que  ces associations ne  présentent  pas les caracté-
ristiques essentielles de  l'intégration verticale,  il n'a pas été tenu 
compte  de  leurs ventes dans cette étude.  Les ventes des  groupements de  pro-
ducteurs figurent  au  tableau 15. 
Seule une  partie des  groupements de  producteurs de  la Rhénanie  du  Nord-
Westphalie et quelques  groupements  isolés dans les autres Lânder ont noué 
des liens verticaux au  sens de  l'article 6  de  la loi sur la structure du 
marché.  Souvent les groupements  de  producteurs  se  sont  chargés de l'orga-
nisation de  la collecte des porcs.  Pour  ce faire,  ils s'adressent à  des 
transporteurs privés.  Généralement,  la quantité minimum  à  livrer représente 
80 %  de la production. 
Pour le reste,  la majorité des  groupements  de  producteurs  se bornent 
à  conseiller leurs membres  et à  leur donner lors de  la vente  des porcs,  des 
recommandations  en matière  de  prix.  Ces  recommandations  sont  cependant 
très souvent  source  de  difficultés- surtout dans  le cas de  groupements  de 
producteurs qui  s'étendent sur plusieurs circonscriptions - dans la mesure 
où il n'a pas été possible de  tenir  compte  suffisamment  des  différences 
existant entre les divers marchés locaux. -54-
TABLEAU  15 
Porcs de  boucherie  ~ndus par l'intermédiaire des  groupements  de 
producteurs et pourcentages approximatifs par rapport  aux dis-
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termédiaire des  ponibilités des 
groupements de  marchés  régie-
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+  350  -
+  600  - 700  -
+  308  -
+  300  -
+  - 152 
+  220  -
+  25  -










en  ~à 
11  - 13 
10  - 15 
5- 6 
14- 16 
5 - 6 
4- 5 
2  - 3 
7 - 8 
Source  :  Documents  et rapports des ministères des Lander et estimations 
propres. 
Les avis  sont partagés  sur la question de  savoir si un groupement  de 
producteurs doit fonctionner  en tant  que  groupement  de  ventes  (Verhandlungs-
gemeinschaft)  ou en tant que  groupement d'offres  (Anbietergemeinschaft) 
Souvent,  un  groupement  de  vente s'est avéré peu  apte à  renforcer la position 
de  ses membres  vis-à-vis de  leurs partenaires sur le marché.  Dans  beaucoup 
de  groupements de  producteurs,  on  relève une  tendance manifeste à  exercer 
non  seulement une fonction d'intermédiaire,  mais aussi d'autres fonctions 
de  commercialisation au profit des membres.  Dans  quelques rares cas,  les 
groupements de  producteurs assurent aussi l'abattage.  A cet effet, ils 
louent des  installations d'abattage ou  font  abattre les bêtes par des  en-
t~rises spécialisées.  Ensuite,  les demi-carcasses  sont offertes aux ache-
teurs.  Cette façon de  procéder est motivée non  seulement par les aides  de 
l'Etat,  mais  aussi par la possibilité de  classer les demi-carcasses et d'en 
déterminer le poids d'une  manière  plus objective.  La  création de  groupements -55-
de  producteurs de  ce  type représente un moyen  de  commercialisation supplé-
mentaire et,  le cas  échéant,  un renforcement  de  la concurrence  dans le do-
maine  de  la commercialisation. 
L'intégration d'entreprises représentant des  étapes  successives de la 
production,  telles que  par  exemple,  l'abattage,  la transformation et,  dans 
certains cas,  la commercialisation du  produit fini  (viande)  est connue 
depuis longtemps  sous la forme  des fabriques  de  préparation de  viande.  Le 
pourcentage  des porcs de  boucherie produits par les fabriques  elles-mêmes a 
cependant  toujours été minime  et devrait même  être pratiquement nul  actuel-
lement. 
Récemment,  les abattoirs d'expédition et les boyauderies  se  sont mis 
à  jouer le rôle d'intégrateurs.  Dans  ce  cas aussi,  le pourcentage  de  la 
production propre  par rapport à  l'approvisionnement total en porcs est 
minime  et ne  sert généralement qu'à compenser  en partie les fluctuations 
de  courte durée  de  l'offre de  porcs de  boucherie  sur le marché. 
Quelques tentatives ont  permis d'aboutir à  une  intégration complète, 
c'est-à-dire que  les stades de  la production des porcelets,  de  la fabri-
cation des  aliments pour bétail,  ainsi que  la transformation et la commer-
cialisation des produits propres ont  tous  été réunis et placés  sous un 
organe  àe  técision unique.  Dans  deux cas  (1),  les foniateurs de l'entre-
prise complètement  intégrée  sont  tant des agriculteurs que  des personnes 
étrangères à  l'agriculture.  La  viande  est vendue  directement au  consomma-
teur par l'intermédiaire de  points de  vente  annexés  aux entreprises. 
Chaque  maillon de  cette  chaine  complètement  intégrée à  la forme  juridique 
d'une  "GmbH  und  Co.KG"  (société en commandite  dont  le  commandité  est une 
GmbH).  Aux  dernières nouvelles,  le projet de la "Fleisch r-ûr  alle  GmbH 
und  Co.  KG"  de  fonder une  entreprise  complètement  intégrée aurait déjà 
échoué. 
1)  Visbeck  GmbH,  Visbeck et "Fleisch r-ûr  alle GmbH  und  Co.  KG"  Hi tzhave. -56-
1) 
Dans  un autre cas  ,  la création d'entreprises complètement  intégrées 
est due  à  l'initiative des propriétaires de  divers  supermarchés.  La  société 
possède  ses propres fermes  d'élevage  (Fleischfarmen)  ou a  noué des liens 
contractuels avec d'autres  élevages qui  vendent leurs "porcs de  boucherie" 
à  des prix fermes.  Via l'abattoir et l'atelier de  découpage,  le produit 
final  ("viande  de  qualité")  est dirigé vers les marchés de  consommateurs 
et les consommateurs finals.  Un  steak-house est annexé à  l'entreprise. 
La  création de  co-entreprises par les producteurs agricoles et les 
entreprises situées en amont  et en aval  ne  va pas au-delà de  quelques 
cas isolés. 
Dans  un cas  2),  les éleveurs  se  sont  groupés  en une  "GmbH  und  Co.  KG" 
et ont  échangé des  participations avec un abattoir d'expédition par l'in-
termédiaire  duquel  ils vendent  leurs porcs de  boucherie  sous forme  de  iemi-
carcasses.  ~elques groupements  de  producteurs ont aussi adopté cette 
manière  de  procéder.  Dans  tous ces  cas,  le résultat attendu est l'améliora-
tion de  la commercialisation et,  par conséquent,  une  augmentation des re-
cettes des producteurs concernés.  Il est nécessaire que  les éleveurs se 
groupent  en une  société commerciale  d'un type  quelconque afin de  pouvoir 
faire valoir au  sein de la co-entreprise leurs intérêts économiques  communs 
vis-à-vis de  leur partenaire commercial.i 
Dernièrement,  plusieurs municipalités ont décidé de  fermer leurs 
propres installations d'abattage en raison des frais trop  élevés qu'elles 
entraînaient.  Ces  mesures  empêchent les entreprises qui utilisaient l'abat-
toir de  continuer à  exercer leur activité  :  aussi fondent-elles très souvent 
une  société responsable,  qui  continue à  administrer l'abattoir à  titre  privé~) 
1)  Westerwalder Fleischerzeugung GmbH  und Co.  Hambourg. 
2)  Uniporc.  Aschendorf 
3)  par exemple  :  le Fleischversorgung ~oln GmbH,  qui  a  repris l'abattoir 
municipal  de  Cologne  le 1er janvier 1973. -57-
Peuvent  participer à  ces sociétés,  les bouchers,  les chevilleurs,  les 
agences  de  commercialisation de  bétail et parfois aussi les coopératives 
pour autant qu'elles soient  établies dans l'abattoir en question.  Ce  que 
l'on sait actuellement des co-entreprises de  ce  type  ne  permet  pas encore 
de  dire exactement  ce qu'il en adviendra à  l'avenir. 
On  ne  dispose  pas d'informations précises sur les quantités de  porcs 
engraissés pour le compte  d'entreprises intégrées.  A première  vue,  le 
nombre  de  porcs ainsi engraissés par rapport  au  volume  total  du  marché 
devrait être insignifiant.  Les dernières années n'ont pas révélé non plus 
une  tendance  très nette à  l'intégration des  entreprises dans le domaine  de 
la production des porcs. 
7.3.  Incitations et entraves à  l'intégration verticale 
Les tendances nouvelles qui  se manifestent dans le domaine  de la produc-
tion et de  la vente  des porcs,  et  notamment  l'augmentation considérable de 
la taille des  élevages porcins et la concentration accrue  de  la commerciali-
sation par les abattoirs d'expédition,  favorisent le renforcement  de  l'in-
tégration verticale.  Les principales raisons pour lesquelles l'éleveur con-
clut des contrats sont les suivantes  : 
-meilleures possibilités de  financement 
possibilité de  pallier un manque  grave  de  liquidités 
- garantie d'écoulement 
- diminution du  risque  de  fluctuation des prix 
- augmentation de  la transparence  du  marché 
-avantages résultant  sur le plan de  l'organisation de  l'adhésion à  un 
groupement  de  producteurs. 
Pour l'industrie,  les raisons  sont  généralement les suivantes  : 
vente régulière d'aliments pour bétail et/ou d'animaux de  reproduction 
garantie d'approvisionnement d'animaux de  boucherie et,  par  conséquent, 
garantie d'une utilisation maximale  des  capacités d'abattage existantes 
possibilité d'influencer la qualité des  animaux  de  boucherie. -58-
Pour les éleveurs qui  sont favorables à  l'intégration pour des raisons 
purement  économiques,  la situation de  l'exploitation se  présente  généralement 
de la manière  suivante  :  les bâtiments,  les aliments pour bétail et les ani-
maux  exigeant des  investissements sont  considérables,  beaucoup d 'ex:ploi  tations 
ne  peuvent  plus financer leurs achats à  l'aide de  leurs propres ressources. 
Obligées  de  rechercher une  meilleure  formule  de  financement,  ces exploitations 
sont  amenées  à  se lier par contrat à  celui qui leur procure les capitaux. 
Dans  ces cas,  l'engTaisseur conclut  généralement  des  contrats de  financement. 
La  tendance  à  conclure  de  tels contrats est fréquente  lorsque la courbe 
de  l'évolution des prix atteint  son niveau le plus bas.  Bien que  le taux 
d'intérêt exigé par la partie contractante soit généralement plus  élevé que 
celui des organismes bancaires,  de  nombreux  éleveurs préfèrent  emprunter 
auprès de  leurs partenaires de  marché plutôt que  de  recourir au  crédit ban-
caire.  Les  banques  ne  sont pas non plus disposées à  accorder des  crédits 
qui  ne  sont garantis que  par la vente  des  porcs.  En règle générale,  elles 
exigent  des garanties  supplémentaires des  éleveurs ou  des parties contrac-
tantes.  Les  éleveurs considèrent un financement  accordé par le partenaire 
commercial  plutôt  comme  hypothèque  que  comme  une  dette. 
Pour pallier le manque  considérable  de  liquidités,  on a  recours aux 
contrats "à façon"  ("Lohnmastvertra.ge")  car c'est ce  type  de  contrat qui 
permet  à  l'éleveur de  ne  disposer  que  d'un minimum  propre  de  ressources 
et qui lui fait courir moins  de  risques.  En  effet,  dans  des contrats 
"à façon",  le risque  inhérent  au marché est assumé  entièrement par la 
partie contractante et non plus par l'éleveur.  Le  risque  inhérent à  la 
production est  supporté  en partie par l'éleveur,  mais  dans une  proportion 
réduite;  en effet,  l'éleveur ne  risque  que  de  perdre la prime  de  20  à  25  DM 
par tête fixée  par contrat. 
L'engraissement  "à façon"  suscite une  certaine réserve  de  la part  des 
organisations agricoles.  Leurs représentants font  valoir notamment  que  les 
rémunérations citées ci-dessus,  offertes pour  l'engraissement d'un porc  ne 
suffisent pas à  couvrir toutes les dépenses.  L'engraissement  "à façon" -59-
ne  serait donc  valable  que  pour les exploitations marginales  ou  celles 
qui  manquent  de  liquidités.  En  outre,  il est à  craindre  que  l'engraissement 
"à façon"  ne  renforce la tendance  des abattoirs d'expédition à  produire"en 
régie directe".  Si les rémunérations,  telles qu'elles ont  été fixées,  ne 
permettent  pas de  cou~irl'ensemble des  dépenses,  il est à  craindre  que  ce 
système  n'influe  sur les prix sur le marché  des porcs de boucherie. 
L'éleveur essaye  de  garantir la vente et de  diminuer le risque des 
fluctuations de  prix par la conclusion de  contrats d'achats et de  livraison. 
Ce  sont  surtout les exploitations spécialisées qui  sont  intéressées par  ce 
genre  de  contrat,  car le risque  inhérent  au  marché  couru par ces exploita-
tions est plus élevé que  le risque  auquel  sont  exposées des exploitations 
plus diversifiées.  Exception faite d'événements fortuits,  tels que  les 
épidémies et incendies,  les éleveurs respectent  généralement leur contrat. 
Une  exception doit être faite pour les contrats à  prix fixes portant sur 
une  durée  plus longue.  Le  fait de  pouvoir exiger des prix plus élevés 
d'autres acheteurs,  incite de  nombreux  chefs d'exploitation à  livrer une 
partie de  la production contractuelle à  des clients qui paient mieux. 
C'est surtout lorsque 1 1  •ffre atteint le point le plus bas de  son cycle 
ou  pour  des raisons d'exploitation maximale  de la capacité que  ces clients 
offrent,  souvent à  l'engraisseur des  conditions d'achat meilleures  que  celles 
qui ont  été fixées  par le contrat.  Cet  état de  choses et les fluctuations 
de  prix sur le marché des porcs de  boucherie ont  empêché  le  système  des prix 
fixes de  s'imposer dans  le passé. 
La  diminution des ventes de  bétail  sur pied et le fait que  l'on se 
soit tourné vers la vente  d'animaux abattus a  entraîné,  au  cours des dernières 
années,  une  diminution de  la transparence  du  marché  des porcs de  boucherie. 
Jusqu'en 1971,  il n'existait  de  cotations officielles que  pour les ventes 
de  bétail sur pied et il n'y en avait pas  encore  pour les ventes d'animaux 
abattus.  L'augmentation de  la transparence  du  marché est l'une des  raisons 
essentielles pour lesquelles les éleveurs adhèrent  à  des groupements  de 
producteurs,  au  sein desquels les membres  se  font part de  leurs expériences 
et se  communiquent  des renseignements  sur les ventes et les prix. - 60-
La  création d'un groupement  de  producteurs  s'explique aussi par les 
avantages qu'en retire l'exploitant agricole sur le plan de  l'organisation. 
Certains groupements  de  producteurs  sont  parvenus à  abaisser le coût 
d'enlèvement  par porc.  On  doit à  d'autres groupements d'avoir amélioré 
considérablement la qualité,  ce  qui n'a été rendu possible  que  par une 
nouvelle organisation et une meilleure possibilité de  coopérer avec les 
organismes d'élevage et les associations d'éleveurs de  porcelets.  Dans 
de  nombreux  cas,  les membres  retirent des  avantages  de  l'achat en  commun 
des moyens  de  production à  des  conditions plus favorables par la mise  en 
adjudication de  lots importants.  L'expérience  a  aussi montré qu'un groupe-
ment  de  pro&1cteurs ne  peut avoir une  efficacité durable  que  s'il coopère 
avec des entreprises possédant une  longue  expérience et une  grande  capacité 
de  rendement. 
Le  sort d'un groupement  de  producteurs  dépend,  dans  ;_tne  large mesure, 
de  sa position par rapport  au  marché et du  degré  de  concurrence  au  stade 
immédiatement  en aval  de  la production agricole.  Dans  les zones  situées 
à  proximité du  marché et disposant  d'un large  éventail  de  débouchés  intéres-
sants en ce  qui  concerne la commercialisation du bétail  sur pied,  ainsi que 
dans quelques  zones excédentaires  éloignées du  marché  où la concurrence  est 
sévère  au  stade  de  la commercialisation,  il est apparu difficile de  créer 
des  groupements  de  producteurs.  La multiplicité des  débouchés fait que  de 
nombreux  engraisseurs considèrent qu'il est plus avantageux d'avoir,  pour 
l'essentiel,  les mains libres sur le marché plutôt que  de  souscrire des 
contrats collectifs ou  individuels. 
Si le fait de  pouvoir bénéficier des aides  de  l'Etat est la seule 
raison qui  incite les producteurs à  se  grouper,  il faut  craind~e que  les 
groupements  constitués à  cette fin ne  subsiB2nt  pas au-delà  de  la période 
requise par les directives en matière  d'aid~ - 61-
En général,  les motifs qui  incitent les parties contractantes à  conclure 
des contrats avec des  éleveurs  sont les suivants.  Ce  sont  surtout les produc-
teurs d'aliments pour bétail qui,  dans le but  de  gara.ntir leurs ventes, 
s'efforcent d'obtenir des  éleveurs qu'ils s'engagent pour une  longue  période 
à  n'acheter leurs aliments  que  chez  eux.  Sur  le marché  de  la vente d'ali-
ments d'engraissement où la concurrence s'est accrue,  ils essaient de  garantir 
par contrat la vente  de  leurs aliments afin de  maintenir au  moins  leurs 
parts  de  marché.  Il est probable qu'à l'avenir,  l'augmentation du  volume 
de  production des porcs à  l'engrais étant moindre  que  par le passé,  les en-
treprises de  préparation et de  transformation pourront  concurrencer avec 
succès les producteurs d'aliments pour bétail en ce  qui  concerne la conclu-
sion de  contrats  (surtout les contrats "à façon"),  d'autant plus que  ces 
producteurs ne  peuvent  commercialiser eux-mêmes  les porcs de boucherie. 
Par  conséquent,  les incitations nécessaires au développement  de  la pro-
duction contractuelle  émaneront,  à  l'avenir,  plutôt  des abattoirs d'expédi-
tion.  La  garantie de  l'approvisionnement  en produits de  base et l'utilisation 
maxima•et  continue  de  la capacité sont les objectifs essentiels de  la politi-
que  contractuelle.  Ces  objectifs  sont  surtout déterminants pour la production 
contractuelle dans les régions de  production disposant d'un excédent d'instal-
lations d'abattage et dans lesquelles les abattoirs d'expédition se font, 
pour cette raison,  une  concurrence  sévère.  Dans  ces régions,  les abattoirs 
d'expédition concluent  surtout des contrats de  livraison et d'achat  de  porcs 
de  boucherie,  ainsi que  des contrats "à façon"  avec les éleveurs.  Dans  la 
diffusion de  ces contrats,  on note une  différence entre le Nord  et le Sud, 
différence  causée  entre autres,  par le nombre  plus  élevé d'abattoirs d'ex-
pédition au  Schleswig-Holstein,  en Basse-Saxe et en Rhénanie  du  Nord-Westpha-
lie. 
Ces  trois Lander  du  nord de  l'Allemagne  assurent plus de  93  fa  du  total 
des  ventes des abattoirs d'expédition et des fabriques  de  préparations de 
viande  soumis  à  déclaration en république fédérale  d'Allemagne. - 62-
Dans  le domaine  de  la production des porcs à  l'engrais,  la conclusion 
de  contrats est aussi motivée  par les efforts faits par les entreprises de 
transformation peur  influer davantage  sur la qualité des porcs,  en fixant 
par  exemple,  par contrat la provenance  des porcelets et la qualité des 
aliments pour bétail.  En  de  nombreux endroits,  les collecteurs et les 
abattoirs d'expédition  intervie~~ent afin d'approvisionner les engraisseurs 
en porcelets de  bonne  qualité.  Dans  ces  cas,  le  commerce  des porcelets 
est considéré  comme  un  service  que  les engraisseurs rétribuent en remettant 
à  la disposition des fournisseurs  de  porcelets les porcs engraissés. 
Si l'on considère l'évolution de  la politique contractuelle dans le 
domaine  de  l'engraissement des  porcs,  on constate  que  les fabricants d'ali-
ments  pour bétail ont  été les premiers à  avoir tenté de  coordonner la pro-
duction et que  l'intervention du  secteur de  la transformation et de  la dis-
tribution a  été plus tardive.  Il n'est pas encore  possib},  actuellement 
de  prévoir dans  quelle mesure  ces tentatives seront  couronnées  de  succès 
et si ces types de  contrat connaîtront une  plus large diffusion.  Toutefois, 
il est certain que  l'importance décroissante  des marchés  d'animaux sur  pied 
et de  la vente directe aux boucheries et le rôle  de  plus en plus actif des 
abattoirs d'expédition renforceront la tendance  à  la production contractuelle. - 63-
8. Veaux et bovins  de  boucherie 
En République  fédérale  d'Allemagne,  4,3 millions de  bovins ont  été 
abattus au  cours de la campagne  1971/721  ce  qui représente le chiffre le 
plus  élevé atteint jusqu'à présent.  Le  nombre  de  veaux abattus s'est 
élevé  à  965.000.  Alors  que  la production de  viande  bovine  a  constamment 
augmenté depuis le milieu des années  60,  la production de  viande  de  veau 
a  diminué,  étant donné  qu'un nombre  croissant de  veaux ont  été destinés à 
l'engrais et que  l'exportation des veaux s'est fortement  développée.  Par 
conséquent,  le déficit de  l'approvisionnement  en viande  de  veau est passé 
de  8  à  44  fo  pendant la période  de  1960/61  à  1971  (cf.  à  ce  sujet tableau 
16).  Bien que  les quantités de  viande bovine  importées n'aient que  légère-
ment  augmenté  (de  175.000 à  181.000 tonnes)  au  cours de  la même  période,  le 
degré d'auto-approvisionnement est néanmoins  passé de  83  à  90 %  grâce  au 
renforcement  de  la production nationale. 
TABLEAU  16 
Situation de  l'approvisionnement  en viande  de  boeuf et de 
veau  en RFA 
Postes  Viande  de  boeuf  Viande  de  veau 
1960/61  1971  1960/61  1971 
1000  t  1000  t 
Production  836  1.224  93 
Variation des  stocks  +  1  +  1  -
Importation  175  181  8 
!Exportation  21  60  -
Degré d'auto-approvision-
nement  (en %) 
83  90  92 
Consommation  (kg/tête)  17,7  21,9  1,8 
Source  :  Stat. Jahrbuch über Ernahrung,  Landwirtschaft und Forsten 1972 
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Les principales régions de  production de  viande bovine  sont situées en 
Bavière et en Basse-Saxe qui fournissent  respectivement  30  et 20%  de  l'en-
semble  du  cheptel bovin. 
On  aura une  idée des  processus de  commercialisation en se référant aux 
chiffres cités par les informations  économiques  (économie  des entreprises et 
économie  de  marché  (cf.  tableau 17). 
TABLEAU  17 
Commercialisation de  la production de  veaux et de  bovins de 
boucherie  en 1971/72  (en %) 
Bovins de  bouchArie  Veaux 
Bouchers et charcutiers  35,5  36,1 
Coopératives et marchands  32,8  31,0 
de  bestiaux 
Autres  10,5  19,2 
Ventes à  la Commission  11,6  8,4 
Abattoirs d'expédition et  9,6  5, 3 
fabriques de  préparations de 
viande 
lOO  lOO 
Source  :Ministère fédéral  de  l'alimentation,  de  l'agriculture et des forêts 
Informations  économiques  (économie  des entreprises et  économie  de 
marché)  1971/72. 
Pour 1971/72,  les éleveurs  ~e bétail de  boucherie ont  venàu  au tetal 
enviren 35 %  de  leur  producti~n aux bouchers et charcutiers et environ 44 % 
aux coopérative et aux marchands privés de  bestiaux.  Les  ventes  aux abat-
toirs d'expédition et aux fabriques  de  préparations de  viande  ne  représentent 
que  10 %  environ des ventes de  bovins de  boucherie réalisée par les éleveurs, 
pourcentage  qui  ne  comprend naturellement pas les achats effectués par l'in-
termédiaire des collecteurs.  Par rapport  aux années précédentes,  le pour-
centage  des ventes aux bouchers et charcutiers a  diminué au  profit des  ventes 
aux abattoirs d'expédition.  Ce  glissement  des ventes s'est produit en Basse-
Saxe  et surtout au  Schleswig-Holstein,  où environ  28  % des bovins de  bou-
cherie  ont  été vendus directement  aux abattoirs d'expédition en 1971/72. - 65-
En  Bavière,  en Hesse  et en Rhénanie-Palatinat,  plus de  la moitié des 
animaux sont  encore  vendus aux bouchers et charcutiers.  Les  chiffres qui 
viennent d'être cités valent aussi,  à  peu de  chose  près,  pour la commercia-
lisation des  veaux. 
Le  glissement  qui  s'est produit au niveau des  divers circuits de  com-
mercialisation résulte essentiellement de  l'évolution de  la technique d'abat-
tage des animaux et notamment  du  fait que  l'on renonce  à  la commercialisa-
tion d'animaux sur pied pour  se  tourner vers la commercialisation d'animaux 
abattus.  Le  ralentissement  de  l'expansion sur les grands marchés  de  bétail 
de  boucherie est un  symptôme  évident  de  cette évolution.  Alors  qu'au cours 
des  années  57/58,  39  ~ encore  des bovins abattus industriellement avaient 
été commercialisés  sur les grands marchés,  ce  pourcentage n'était plus  que 
de  23,2  7é·  en 1971.  Cette  évolution des  formes  de  commercialisation des 
bovins de  boucherie  s'effectue à  un rythme  nettement plus lent que  pour la 
commercialisation des porcs de  boucherie.  Pour le reste,  la situation des 
structures de  commercialisation est la même  que  celle décrite au point 7.7.1. 
8.2. Formes et extension de  l'intégration verticale 
Dans  le domaine  de  la production de  la viande  de  boeuf,  les liens ver-
ticaux qui unissent les engraisseurs de  bovins et les entreprises commer-
ciales situées en amont  et en aval  sont  peu nombreux.  Récemment,  quelques 
entreprises de  commercialisation  (abattoirs d'expédition et filiales d'en-
treprises commerciales disposant  de  leurs propres installations de  trans-
formation)  ont manifesté un certain intérêt pour les contrats conclus avec 
les engraisseurs.  C'est ainsi,  par exemple,  que  la Nordfleisch-AG  conclut, 
par l'intermédiaire de  l'Union des  coopératives d'achat et de  vente  de  bétail 
du  Schleswig-Holstein  (SHV),  coopérative enregistrée à  responsabilité limitée, 
des contrats avec les éleveurs portant sur l'achat de  veaux mâles et de 
taurillons et  sur la livraison de  taureaux de boucherie.  La  SHV  s'engage 
à  fournir à  l'engraisseur une  quantité déterminée  de  veaux mâles  ou  de 
taurillons pendant une  certaine période.  Le  prix des  animaux à  l'engrais 
est basé  sur le prix à  la production,  auquel  s'ajoutent les frais de  trans-
port et une  commission forfaitaire  de  l'ordre de  20  DM  par animal. - 66-
L'engraisseur doit livrer à  la Nordfleisch-AG  tous les  taureaux qu'il 
a  achetés par l'intermédiaire de  la  SHV  et qu'il a  ensuite engraissés.  Le 
contrat  ne  comporte  pas d'accord sur le prix à  payer pour les taureaux livrés. 
A l'inverse,  un abattoir d'expédition du  nord de  l'Allemagne propose  des 
contrats dans  lesquels le prix exact est déterminé à  l'avance  (1).  La  firme 
garanti.t  aux engrai  sseurs un prix minimum,  qui  dépend  du  prix en vigueur 
pour les veaux.  Lorsque les prix des  veaux  sont  en  hau~, le prix payé  pour 
les bovins de  boucherie  est plus élevé.  On  ignore si de  tels contrats ont 
déjà  été conclus avec  des  éleveurs.  Jusqu'à présent,  ces  contrats qui  com-
portent un accord  sur les prix n'ont pas  connu un  succès important. 
Les  contrats d'élevage  (2)  constituent une  autre variante  de  la produc-
tion contractuelle des bovins  de  boucherie.  Ces  contrats comprennent  des 
dispositions précises sur le choix du bétail utilisé,  sur  son alimentation 
et les soins qu'il faut lui apporter,  ainsi que  sur le moment  de  l'abattage. 
Ces  contrats laissent entrevoir le paiement  de  prix supérieurs aux cours 
normaux pour les animaux engraissés. 
Dans  le domaine  de  la production de  viande  de  veau,  les liens verticaux 
sont  au contraire très nombreux.  Les  promoteurs  sont les fabriques d'aliments 
pour bétail et les abattoirs d'expédition.  Les  contrats de  financement  et 
de  vente ont  acquis une  certaine  importance.  La  plupart des  contrats  sont 
cependant  des  contrats  "à façon"  (Lohnrnastvertrâ,ge).  L'intégrat!ur  (dans 
ce  cas,  surtout les abattoirs d'expédition)  livre ou procure à  l'engraisseur 
les veau4 les aliments et les médicaments.  Pour  chaque  veau  en bonne  santé 
et prêt à  être tué,  l'engraisseur reçoit une  prime  de  40  à  50  D:M. 
1)  R.  STUCIŒN  Grn bH  (Ham bourg) 
2)  par exemple  :  contrats d'élevage  de  la firme  Stüssgen,  Cologne. 
La firme  Schweisfurth,  à  Herten,  propose  aux  éleveurs des  contrats 
identiques. - 67-
Il n'est pas  possible de  fixer avec précision le pourcentage  des  veaux 
engraissés  sur la base d'un contrat,  qu'elle qu'en soit la forme.  On  peut 
conclure  de  données partielles,  que  dans la zone  de  concentration d'élevage 
de  Cloppenburg/Vechta,  environ 80 %  de  tous les veaux engraissés ont fait 
l'objet d'un contrat  "à façon",  que  5%  environ ont  été engraissés sur la 
base d'autres types  de  contrat et que  15% seulement  des  veaux ont  été offerts 
par des engraisseurs qui n'étaient pas liés par contrat. 
En Bavière,  il existe deux groupements de  producteurs  de  veaux de  bou-
cherie ayant la forme  juridique d'une  GmbH.  L'actif constitutif de  chacun 
de  ces groupements prévoit pour les membres,  l'obligation de  livrer la tota-
lité de  leur production.  Le  groupement  peut acheter des  veaux à  des  éleveurs 
non membres,  mais ces achats  supplémentaires  ne  peuvent  excéder  20  %.  L'un 
des  groupements  a  racheté une  agence,  par l'intermédiaire de  laquelle il 
comme~cialise les veaux qu'il a  abattus.  Sur le marché  de  Munich,  70  ~ des 
veaux sont  vendus  par cette agence. 
Plusieurs abattoirs d'expédition produisent  eux-mêm~des veaux en quan-
tité non négligeable.  Dans  un cas particulier,  jusqu'à 20% de  tous les veaux 
abattus et commercialisés par une  entreprise  sont  élevés et commercialisés 
par l'entreprise  elle-même  (1). 
Le  développement  de la production contractuelle de  viande bovine n'est 
dû  que  pour une  faible partie à  l'initiative des  éleveurs.  Par  comparaison, 
l'objectif des  éleveurs- diminuer par la conclusion de  contrats,  le risque 
inhérent  au marché- ne  joue qu'un rôle  secondaire.  L'engraissement des 
bovins est  étroitement lié à  d'autres  spéculations et la spécialisation n'a 
pas  encore atteint un niveau très  élevé.  En  outre,  l'éleveur ne  respecte  pas 
un calendrier fixe  pour la vente  de  ses bêtes.  Dans  la plupart des cas,  il 
peut arriver  ~~e la vente  soit différée de  quelques  semaines.  La forte 
1)  Par exemple:  l'abattoir d'expédition E.  Bohning  (Vechta)  engraisse  en-
viron 40.000 veaux sous  contrat  (contrat  "à fa,çon")  et sa production 
propre est d'environ 10.000 veaux.  C'est donc  le plus  grand engraisseur 
de  veaux connu  en Europe,  qui  engraisse et abat  ses animaux en régie 
directe. -68-
demande  de  bovins  de  boucherie,  qui  s'explique par le faible degré d'ap-
provisionnement  en viande  de  boeuf de la RFA,  permet  également  aux éleveurs 
qui  ne  sont pas liés par un contrat de  réaliser des recettes,  grosso  modo, 
comparables  à  celles des  éleveurs ayant  souscrits un contrat. 
De  ce  qui  a  été dit.  des producteurs,  on peut  conclure  que  les initia-
tives en vue  de  placer la production sous contrat  émanent  visiblement des 
entreprises de  commercialisation.  Les raisons sont essentiellement les 
mêmes  que  pour la production des porcs,  à  savoir la garantie  de  l'approvi-
sionnement et de  l'utilisation maximale  de  la capacité.  Cependant,  un autre 
élément  joue ici un rôle plus  important  :  quelques  grossistes en denrées ali-
mentaires  s'efforcent d'offrir constamment  de  la viande  de  marque.  Des pro-
grammes  d'élevage ont  été élaborés en vue  de  la production de  cette viande 
de  qualité,  programmes  qui  impliquent l'élevage contractuel  de  mères et 
l'engraissement contractuel d'animaux croisés.  La  réalisation de  cette forme 
de  production contractuelle  se  heurte  encore  actuellement  aux coûts de  pro-
duction très élevés des animaux croisés par rapport  aux méthodes d'engraisse-
ment  traditionnelles et  à  la modicité des recettes supplémentaires réalisées. 
Les  contrats d'engraissement  sont  surtout conclus afin de  répartir les 
risques,  risques qui  dans  ce  domaine,  sont  à  la fois inhérents au  marché 
et à  la production.  Les prix d'achat et de  vente  sont  soumis à  de  fortes 
variations,  de  sorte  que  la rentabilité de  l'engraissement devient rapidement 
problématique.  Les  risques inhérents à  la production résultent  surtout  du 
taux de  mortalité relativement  élevé,  du  taux de  croissance,  du  coefficient 
de  transformation des aliments et de  la qualité des  veaux à  l'abattage. 
Les  industries désirent surtout conclure  des contrats afin de  garantir 
leur  approvisio~~ement en veaux,  ce  qui  leur permet d'utiliser au maximum 
les installations d'abattage existantes.  Par la même  occasion,  les contrats 
permettent d'influer sur le poids à  l'abattage et sur la qualité des  veaux. - 69-
9.  Oeufs 
Le  degré d'auto-approvisionnement  de  la république  fédérale  d'Allemagne 
en oeufs,  qui n'était que  de  59% en 1960,  a  atteint 86  ~en 1970  (voir ta-
bleau 18).  Pour les années 1968  - 70,  en moyenne  61,9 millions de  poules 
ont pondus environ 15 milliards d'oeufs  chaque  année.  Seuls 12,5 milliards 
d'oeufs environ ont atteint le marché  :  le reste  a  été consommé  dans les 
ménages  des  producteurs. 
TABLEAU  18 
Production,  commerce  extérieur et consommation d'oeufs en 
république  fédérale  d'Allemagne  1968/69 - 1970/71 
68/69  69/70 
Production brute  14.260  14.995 
(en millions d'uni  tés) 
Production destinée à  la consommation  (nette)  13.547  14.245 
(en millions d'unités) 
Variations des  stocks  •  +  17 
(en millions d'unités) 
Excédent  d'importation en 
a)  oeufs en coquilles  (en millions)  +1.867  +1.8.50 
b)  produits d'oeufs  (valeur d'oeufs  en  +  601  +  520 
coquilles;  en millions d'unités) 
Consomma t·ion  (en millions d'uni  tés)  15.835  16.598 
Consommation  par habitant  (en uni  tés)  262  272 










Source  "Agra.rwirtschaft",  20ème  année,  n°  12?  Hannovre  (1971)  page  435. 
Entre les consommateurs et les producteurs,  il existe plusieurs circuits 
de  commercialisation qui  se  sont constitués avec le temps  pour répondre  aux 
besoins des  intéressés et dont  les fonctions  sont  adaptées progressivement. - 70-
Le  plus court d'entre eux est la commercialisation directe par les 
producteurs l).  Ce  circuit de  commercialisation peut revêtir les aspects 
suivants  (cf. à  ce  sujet le tableau 19):2) 
- vente d'oeufs par les producteurs aux consommateurs finals  (à la ferme  ou 
au marché  hebdomadaire) 
- vente d'oeufs de  porte à  porte par les producteurs 
vente d'oeufs par les producteurs aux détaillants 
vente  d'oeufs par les producteurs aux grands  consommateurs,  tels que  les 
hôtels,  restaurants,  cantines etc. 
Dans  ce  système,  les producteurs assurent  eux-mêmes  la distribution sans 
passer par l'intermédiaire des grossistes collecteurs et distributeurs.  Le 
fait que  ces  formes  de  commercialisation soient très répandues  en RFA  est dû 
aux recettes supplémentaires  considérables qui  sont  généralement  supérieures 
aux dépenses  supplémentaires résultant de  la vente  en quantités relativement 
petites.  Les  consommateurs  sont  disposés à  payer un prix plus  élevé lorsque 
l'oeuf est offert directement par le producteur,  car ils pensent  que  cet oeuf 
est plus frais que  celui qui est passé par plusieurs stades de  la commerciali-
sation.  Le  mythe  de  la fraîcheur de  l'oeuf vendu  directement  remonte  à  l'époque 
du  rationnement  au  cours  de la seconde  guerre mondiale,  lorsque les commerçants 
étaient tenus,  en vertu de  règlements administratifs,  de  stocker les oeufs et 
que  les oeufs perdaient une partie de  leur fraîcheur  3).  Toutefois,  le fait 
de  ne  pas passer par les négociants collecteurs permet  au producteur de  réa-
liser un bénéfice  supplémentaire,  qui  correspond 
bénéficiaire  à  ce  stade  de  la commercialisation. 
plus ou moins à  la marge 
En 1970,  le bénéfice  sup-
plémentaire moyen  pour un oeuf vendu  à  un  consommateur  privé par rapport à 
un oeuf  vendu  à  un négociant  collecteur était de  5 Pfg.  4) 
1)  H.  WIGGER 
2)  H.  GOCHT 
Rationelle Eier-und Geflügelfleischvermarktung 
Agrarmarktstudien,  éditépar H.  Stamer,  Hambourg  et Berlin 1969, 
~~rf~;truktur und Preisbildung bei Eiern und Eiprodukten in der 
Bundesrepublik Deutschland Forschungsgesellschaft rür Agrar-
politik und Agrarsoziologie,  e.V.  (Société de  recherches pour la 
politique et la sociologie agricoles,  association enregistrée, 
Bonn  1966,  (diffusé  sous forme  de manuscrit). 
3)  H.  WIGGER  :  Rationelle Eier- und  •••••  ,  op.cit. p.  34 
4)  Ministère fédéral  de  l'alimentation,  l'agriculture et les forêts  :  La  produc-
tion et la vente  des oeufs en république fédérale d'Allemagne  en 1970. 
Bonn,  mars  1971,  p.  20. - 71-
En  outre,  les variations  saisonnières des prix sont moins fortes dans 
le cas des ventes directes aux consommateurs.  En  1970,  elles n'étaient 
que  de  178 Pfg.  contre  3,6 Pfg.  pour les ventes aux négociants collecteurs. 
La  vente directe au  consommateur  ne  nécessite pas d'opérations coûteuses 
de  commercialisation,  telles que  le calibrage,  la standardisation et l'embal-
lage,  sauf s'il s'agit d'oeufs vendus  aux détaillants.  Depuis  que  le règle-
ment  CEE  concernant  certaines normes  de  commercialisation applicables aux 
oeufs a  été arrêté,  règlement  qui  impose  ces opérations pour les ventes 
d'oeufs réalisées par l'intermédiaire des négociants  collecteurs et des 
détaillants,  la vente directe est considérablement  - et légalement  - avan-
tagée  sur le plan de  la concurrence. 
La  vente directe  suppose la proximité d'un nombre  suffisant d'acheteurs 
et la capacité technique  d'organiser la vente.  Les producteurs qui ont une 
préférence marquée  pour la vente  directe  sont  ceux qui  se  trouvent à  proxi-
mité du  marché,  notamment  à  la périphérie des  zones  de  concentration,  et dont 
la basse-cour ne  dépasse  pas un nombre  déterminé de  poules l). 
Les  élevages qui  ne  peuvent pratiquer la vente directe  en raison de  leur 
éloignement  du  marché  ou  de  l'importance  de  leur production sont obligés de 
vendre  aux collecteurs,  qui  se  répartissent en  : 
- collecteurs ambulants 
- grossistes-collecteurs privés ou  organisés en coopératives. 
Les  collecteurs ambulants ne  disposent  généralement pas d'installations 
de  commercialisation et d'emballage.  Ils  se  contentent par conséquent  de 
collecter de  petits lots qu'ils vendent  aux  consommateurs finals et le  ~lume 
de  leurs  ventes est peu  élevé.  A la suite de  la concentration accrue  des 
élevages de  pondeuses et en raison surtout du  nouveau règlement  CEE  relatif 
aux normes  de  commercialisation applicables aux oeufs,  leur importance 
diminue  de  plus  en plus.  Par  contre,  les grossistes-collecteurs privés ou 
l)  W.  SCHOPEN  :  Die  vertikale Integration •••••••  ,  op.cit. p.  90  f 
2)  H.  WIGGER  :  Rationelle Eier •••••• op.cit. p.  36. - 72-
organisés en coopératives sont les principaux partenaires de  marché  des 
grands  élevages.  Ils se  chargent tant des opération de  : 
- collecte 
- calibrage 
- contrôle de  qualité 
- standardisation 
- emballage, 
que  de  la vente  aux grossistes distributeurs ou  aux détaillants.  La  prépara-
tion et le stockage partiel des lots collectés nécessitent des  installations 
qui entraînent des  investissements relativement  importants  (calibreuses,  ma-
chines à  emballer et chambres frigorifiques,  par ex.).  Au  cours de  l'année 
1968/69,  environ 3,5 milliards d'oeufs,  soit 25,8% de  la production totale, 
ont  été commercialisés par l'intermédiaire des  centres d'emballage  industri-
els!).  En outre,  une  quantité d'oeufs qui ne  peut être précisée est passée 
par les centres d'emballage  des producteurs d'oeufs.  Ces  lots achetés  en 
supplément  par les producteurs  sont destinés à  compléter leur production pro-
pre de  manière à  permettre une utilisation maximum  de la capacité des  centres 
d'emballage  (entreprises mixtes). 
Le  système  des centres d'emballage  industriels perd de  plus en plus de 
son importance  au profit des  centres d'emballage  de  producteurs,  qui ne 
conditionnent  que  la production d'un seul  grand  élevage ayant une production 
suffisante.  Dès  que  l'élevage  comprend  environ 30.000 à  60.000 poules, 
l'installation d'un centre d'emballage  est rentable.  Les  économies réalisées 
du  fait qu'il n'est plus nécessaire de  collecter de  nombreux lots peu  impor-
tants sont  supérieures aux coûts unitaires plus élevés dans les centres d'em-
ballage des producteurs - en raison de  leur capacité réduite - que  dans les 
grands centres d 1emàallage.  Les  agences  de  vente,  les grossistes et les en-
treprises spécialisées dans la vente  de  produits frais sont les principaux 
partenaires de  ces  élevages disposant  de  centres d'emballage propres. 
1)  H.  WIGGER  Struktur der Eiervermarktung und  der Eierpackstellen in der 
Bundesrepublik Deutschland 1968/69.  "Deutsche  Geflügel-
wirtschaft"  22ème  année,  n°  3,  Stuttgart  (1970)  p.  85  sq. - 73-
Etant donné  que  ces  élevages vendent  directement une partie de  leur production 
aux détaiDants,  la concentration de  la production des oeufs n'a pas abouti, 
contrairement à  ce  que  beaucoup espéraient,  à  une  diminution du  pourcentage 
des ventes directes.  La  volonté de  plus  en plus marquée  des petits exploitants 
d'échapper,  par la commercialisation directe de  leurs produits,  au  dilemme 
des prix souvent  insuffisants pour  couvrir les frais payés par les collecteurs 
a  eu le même  effet.  Le  tableau 19  fait apparaître le volume  des  ventes réali-
sées  selon les différents modes  de  commercialisation. 
TABLEAU  19 
Volume  des  échanges  sur le marché  des oeufs  en RFA,  1970 
Mode  de  commercialisation  en milliards 
d'unités 
1. Collecteurs privés  (y compris collecteurs  3,2 
ambulants) 
2.  Collecteurs organisés en coopératives  110 
3.  Consommateurs privés  (+marché hebdomadaire)  5,7 
4.  Grands  consommateurs  219 
5.  Oeufs à  couver et pertes  0,8 
6.  Consommation  propre des producteurs  1 18 
7.  Production totale  1514 
8.  Proportion des ventes directes  (postes 3  8,6 
et 4) 









Il existe,  entre les différentes régions de  la RFA,  des différences con-
sidérables tant en ce  qui  concerne la concentration de  la production,  que  les 
pourcentages de  ventes réalisées  selon les différents modes  de  commercialisa-
tion par rapport à  la production totale et que  la structure des entreprises 
de  production et de  collecte.  Les  régions de  forte  production se  trouvent 
dans la partie  sud de  la zone  Weser  - Ems,  en Westphalie et en Rhénanie  du  Nord. - 74-
Exception faite  de  ces régions,  la production des oeufs  se répartit entre 
petits centres de  production disséminés plus ou  moins  uniformément  sur le 
territoire fédéral.  Il existe des liens étroits entre les bilans d'appro-
visionnement  des  régions et le pourcentage  des oeufs  vendus directement  : 
plus l'excédent qui  doite~e vendu  en  suivant un processus de  commercialisa-
tion très long est important,  plus le pourcentage  des oeufs vendus aux col-
lecteurs est  élevé.  Le  tableau 20  montre  que  dans les zones  excédentaires, 
c'est-à-dire la zone  Weser-Ems  à  Hanovre,  et en Westphalie,  le pourcentage 
des  ventes directes est le plus bas  (de  40 à  60 %  environ en 1970)  alors 
qu'il est le plus élevé  (85 %)  dans les Lander de  Hesse  et de  Rhénanie-Pa-
latinat  qui  se  situent en dessous  de  la limite d'auto-approvisionnement. 
Il existe aussi une  corrélation entre le pourcentage  des  ventes directes 
et la taille moyenne  des  élevages: la taille moyenne  de  l'élevage est d'autant 
plus petite que  le pourcentage  des  ventes directes est élevé.  En RFA,  28  ~ 
des poules appartenaient  encore  en 1969  à  des  élevages  de  1 à  49  sujets.  Il 
est probable  que  ce  pourcentage  a  encore  diminué  jusqu'en 1970.  Dans  ces 
élevages,  plus la consommation privée est  élevée,  plus la partie commerciali-
sée  est réduite.  En 1970,  chaque  éleveur allemand avait en moyenne  un  élevage 
de  50  poules.  Les  élevages moyens  plus importants  se  trouvent  dans les centres 
de  production de  Basse-Saxe  :  dans  cette région,  36  %  des poules appartiennent 
à  des  élevages de  plus  de  10.000 poules,  alors que  la moyenne  fédérale  est de 
22  %. - 75-
TABLEAU  20 
Pourcentage des ventes directes dans les régions de  la RFA 
en 1967  et 1970,  par rapport  aux ventes totales des  producteurs. 
1  9  6  7  1  9  7  0 
Régions  Grands  Consomma- Ventes  Grands  Consomma- Ventes 
consomma- teurs pri- directes consomma  teurs  directes 
teurs 1)  vés(2)  (total)  teurs 1)  privés 2)  (total) 
Schleswig-Holstein et  25,9  28,8  54,7  25,5  30,9  56,4 
Hambourg 
Basse-Saxe et Brême  21,5  21,0  42,5  16,6  32,7  49,3 
Weser-Ems  18,1  10,1  28,2  13,4  27,7  41,1 
Hanovre  25,0  31,9  56,9  19,9  37,7  5f!,6 
Rhénanie  du  Nord-Westphalie  23,3  48,7  72,0  18,5  56,7  75,7 
\vestphalie  18,0  40,7  58,7  6,8  55,5  62,3 
Rhénanie  28,4  56,3  84,7  29,8  57,8  87,6 
Hesse  30,0  61,8  91,8  41,7  56,0  97,7 
Rhénanie-Palatinat  29,1  54,9  84,0  37,4  48,2  85,6 
Bade-Wurtemberg  25,7  57,3  83,0  28,0  49,4  77,4 
Bavière  22,6  45,3  67,9  27,3  41,9  69,2 
Sarre  - - - 28,1  53,0  81,1 
Territoire fédéral  23,4  40,4  63,8  23,1  44,1  67,2 
1)  Y compris les hôtels,  restaurants et détaillants. 
2)  Y compris ventes  sur les marchés  hebdomadaires. 
Source  :  Ministère fédéral  de l'alimentation,  de  l'agriculture et des forêts:  La 
production et la vente  des oeufs en république fédérale  d'Allemagne  1970, 
Bonn,  mars 1971,  p.  20.  Les  chiffres cités dans cette statistique se 
basent  sur les rapports des  correspondants agricoles,  qui  ne  sont  cependant 
pas représentatifs pour  l'ensemble de  la production des oeufs.  Etant donné 
que  les grands  élevages notamment  sont  sous-représentés,  les pourcentages de 
ventes directes sont  probablement  légèrement moins  élevés en réalité oue 
dans le tableau.  Plus la région comporte  de  grands  élevages  (dans la région 





























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































9.2. Formes et extension de  l'intégration verticale 
9.2.1.  Intégration verticale par contrat 
~rant les formes  de  vente réellement utilisées que  les formes  de  vente 
virtuelles sont déterminantes pour l'existence de  liens verticaux entre les 
producteurs et les distributeurs.  Dans  l'ensemble  de  la commercialisation 
directe,  il n'existe généralement  pas de  liens verticaux,  étant donné  que 
les consommateurs finals et les détaillants n'aiment  pas  se lier à  un fournis-
seur et préfèrent choisir en fonction de  la qualité et du  prix de l'offre. 
De  même,  il n'y a  pas de  contrats entre les collecteurs ambulants et les 
producteurs.  Dans  ce  cas,  ce  sont  surtout les  éleveurs qui  tiennent à  se 
ménager un autre débouché.  Ainsi  65  yô  environ de  1 'ensemble  du  marché  en 
RFA  n'entrent pas  en ligne de  compte  pour la conclusion de  contrats,  de  quel-
que  type  qu'ils soient.·  Ne  sont  susceptibles de  faire l'objet d'un contrat 
que  le pourcentage représentant les livraisons des producteurs  aux gros-
sistes collecteurs  (centr~d'emballage) et les lots livrés par les gros 
producteurs disposant  de  leurs propres installations d'emballage  aux gros-
sistes distributeurs ou  aux agences  de  vente. 
Les  contrats dans lesquels ne  sont  spécifi~ que  les quantités à  livrer 
et les dates de  livraison (contrats d'achat et de  livraison l)) n'ont  pas 
répondu à  l'attente dans le secteur des oeufs et sont  peu  courants car ils 
ne  répondent pas  suffisamment  aux besoins des producteurs.  Dans  les quel-
ques contrats connus de  ce  type,  qui ont  généralement une  durée  d'un an,  les 
fournisseurs  ne  sont  tenus  que  de  livrer la totalité ou une  certaine partie 
de  leur production d'oeufs au  centre d'emballage.  En cas d'infraction à 
cette règle,  une  amende  conventionnelle de  2  DM  par poule  peut leur être 
infligée.  Les  accords de  prix sont basés soit sur le prix que  le centre 
d'emballage obtiendra lors de la vente  (certains contrats ne  contiennent 
que  des données  imprécises  sur  ce prix et sur la manière  exacte dont  on en 
déduit le prix à  payer  au  producteur),  soit  sur les cours enregistrés sur 
un marché  connu  des oeufs. 
1)  M.v.OPPEN  :Môglichkeiten und Grenzen  •••••••• op.cit. p.  60 - 78-
Plusieurs contrats prévoient un  échelonnement  des prix en fonction de 
la quantité de  sorte  que  le prix payé  aux fournisseurs de  lots importants 
est en fait plus  élevé  en raison des  suppléments qui  leur  sont  accordés 
ultérieurement  en fonction des  quantités livrées. 
Dans la production d'oeufs,  les risques  inhérents à  la production sont 
relativement moyens l), mais  les risques inhérents au marché et aux inves-
tissements  sont  élevés.  Les  contrats ne  couvrent pas  complètement l'éleveur 
de  poules contre les risques inhérents à  la production,  risques  qui  sont 
fonction  : 
du  patrimoine génétique des poulettes 
de la qualité des aliments 
du  maintien du  rendement  par poule. 
Il est possible de  se  prémunir  contre  ces risques  e:r  ·,i::_n·- les conseils 
appropriés  souvent  donnés  en matière  de  médecine  vétérinaire et de  technique 
d'alimentation,  par les fournisseurs d'aliments intégrés ou  non dans un 
système  de  contrats.  Généralement,  les risques  inhérents à  la production 
diminuent  considérablement  lorsque les fournisseurs d'aliments et de  pou-
lettes intégrés dans un  système  contractuel offrent des  garanties de  qualité 
(par  ex.  :  garanties d'un rendement  minimum  conditionné génétiquementl 
Le  risque  important  inhérent  au marché résulte  des  fortes  variations sai-
sonnières et à  moyen  terme  des prix sur le marché  des oeufs.  Au  cours des  cinq 
dernières années,  il est  souvent arrivé que  le prix payé par les collecteurs 
pendant une  longue  période  ne  permettait pas de  couvrir les coûts de  produc-
tion.  Les  contrats 9nt  été et  sont  encore un moyen  adéquat  de  répartir d'une 
manière  équitable le risque  inhérent  au marché  sur les partenaires concernés 
par la production d'oeufs.  De  même,  il est possible de  faire  supporter par 
plusieurs partenaires de  marché la charge  du  financement  et les manques  ~e 
liquidités.  Répartition du risque et garantie de  liquidités sont  devenus,  par 
conséquent,  les élements essentiels qui déterminent la conclusion des contrats. 
1)  cf. à  ce  sujet  M.  v.OPPEN  ~oglichkeiten und Grenzen  •••••••• op.cit. 
p.  24. - 79-
Pour  diminuer le risque d'investissement l), il faudrait  que  les éleveurs 
de  poules et les distributeurs souscrivent des  contrats à  long terme  qui garan-
tissent un prix permettant  de  couvrir plus ou moins les coûts.  Etant donné 
qu'aucun distributeur ne  peut  se le permettre,  le producteur  supporte presque 
seul  le risque d'investissement,  risque menaçant  dans le passé,  en raison 
de  la baisse permanente  du  prix réel des oeufs et du  taux d'intérêt élevé. 
Dans  un  type  de  contrat  souvent  conclu avec les propriétaires d'élevages 
importants,  l'éleveur supporte à  lui seul le risque  inhérent à  la production, 
mais ne  s'expose pas au risque  inhérent au marché.  Le  centre d'emballage ga-
rantit un prix minimum  de  2,33  DM  le kg.  Si le prix à  payer,  qui est calculé 
sur la base des  cours,  est inférieur au prix minimum,  le centre d'emballage 
accorde la différence  sous forme  de  prêt  sans intérêt.  Si,  le solde est 
négatif à  l'expiration du  contrat  (2  périodes  de  ponte),  le centre d'emballage 
prend la totalité du  déficit à  sa charge.  Si,  au  cours d'une période  de  ponte, 
le prix moyen  dérivé est  supérieur à  2,5  DM  le kg,  le centre d'emballage 
empoche  un  supplément.  Il n'y a  que  peu  de  contrats de  ce  type  qui  soient 
conclus actuellement,  car aucun centre d'emballage n'est apte  ou disposé à 
garantir un prix minimum  de  1319 Pfg/par oeuf  (ce  qui  correspond à  2733  DM 
le kilo)  pendant  deux périodes de  ponte. 
Moins  avantageux pour l'éleveur est le type  de  contrat dans lequel le 
risque  inhérent  au marché est réparti en convertissant la différence entre le 
prix garanti et le prix payé  en aide octroyée par un fonds  de  soutien qui doit 
être alimenté par plusieurs parties contractantes.  Dans un autre  type  de  con-
trat connu,  les fournisseurs de  moyens  de  production sont associés et suppor-
tent avec l'éleveur 75%  des pertes.  Le  reste est à  la charge  du  centre d'em-
ballage.  En contrepartie,  les éleveurs garantissent aux fournisseurs de  pous-
sins et d'aliments pour  animaux,  l'exclusivité de leurs achats de  marchandises. 
Sous  réserve d'un préavis de  trois mois,  toutes les parties contractantes peu-
vent résilier le contrat si le maintien de  celui-ci aboutissa.i  t  à  une  "situation 
économique  intenable". 
1)  cf. à  ce  sujet  M.v.OPPEN  ~oglichkeiten und Grenzen •••••••  ,  op.cit. p.  24 -80-
Lorsque le contrat s'étend sur  trois périodes de  ponte,  le centre 
d'emballage  peut  déjà le résilier a.près  deux périodes,  même  s'il ne  peut 
invoquer  l'argument pertinent précité. 
Les  contrats "en chaîne" ont  surtout pu  se  développer  grâce  aux prix 
défavorables pratiqués sur le marché  des oeufs.  L'initiative en revient 
surtout aux centres d'emballage,  qui désiraient nouer  des liens étroits afin 
de  garantir l'utilisation maximale  de  leur capacité.  Lorsqu'ils agrandis-
saient ou  renouvelaient leurs  élevages,  les producteurs avaient  souvent 
besoin de  capitaux qu'ils ne  pouvaient obtenir  sous forme  de  crédits bancaires. 
Seuls les fournisseurs de  moyens  de  production pouvaient accorder des  crédits 
à  court  terme  destinés à  compenser un manque  temporaire  de  liquidités.  En 
général,  les producteurs  se  sont uniquement  intéressés à  ces crédits pour 
des raisons de  concurrence.  Ils ne  pouvaient rester tout à  fait en dehors 
du  circuit sous peine  de  perdre une  trop grande partie du  marché.  Ils pou-
vaient manifestement  encore  se  permettre  de  renoncer,  le cas  échéant,  à  une 
partie des bénéfices marginaux de  ces livraisons. 
Dans  un type modifié de  contrat  en  chaîne,  il n'y a  aucun  intermédiaire 
contractuel entre les  éleveurs et les centres d'emballage.  L'éleveur est 
tenu d'acheter tous les moyens  de  production dont il a  besoin aux firmes  avec 
lesquelles le centre  d'emballage  a  conclu un contrat.  Pour une  consommation 
déterminée d'aliments,  l'éleveur doit produire une  quantité fixée  par con-
trat d'oeufs par pondeuse  en batterie et par p€riode  de  ponte  (par  exemple 
268);  pour  tout oeuf manquant,  il est déduit  de  la somme  totale qui lui est 
payée un montant  qui  correspond au prix moyen  du  marché  pendant les quatre 
dernières  semaines de la période  de  ponte.  S'il a  utilisé plus ou  moins d'ali-
ments,  la différence  en plus  oue~oins est calculée  au prix de  marché  des ali-
ments.  Les coûts de  production sont  estimés à  12,2 Pfg.  par oeuf.  Le  pro-
duit net par oeuf  se  ca.l,cule  sur la base  du  produit de  la vente départ  centre 
d'emballage,  diminué de  1,6 Pfg.  pour le travail effectué par le centre 
d'emballage.  En outre,  le prix à  payer  pour les poules de  consommation est 
réparti  sur le nombre  total des oeufs.  Lorsque le produit net par oeuf est - 81-
est compri3  entre 1272  et 14  Pfg.,  l'éleveur reçoit  50~ de la différence 
par rapport  aux coûts de  production calculés  (12,2 Pfg.).  L'éleveur reçoit 
25%  de  la partie du  produit  supérieure à  14  Pfg. l'oeuf.  En  cas de  produit 
inférieur à  12,2 Pfg.,  25% de la perte lui sont  imputables et la somme  est 
exigible à  la fin de  la période  de  ponte.  Il est surprenant  que  l'éleveur 
ait souvent à  garantir une  production relativement  élevée d'oeufs,  alors 
qu'il n'a aucune  influence  sur la qualité des poulettes ou  de  la nourriture 
et supporte ainsi totalement le risque  inhérent à  la production et une  partie 
du  risque  inhérent  au marché. 
Dans  un autre  type  de  contrat en chaîne,  les fournisseurs doivent  garan-
tir la qualité de  leurs produits.  Le  prix payé  aux fournisseurs  de  poulettes 
est plus ou moins  élevé  selon le rendement  par poule.  La  liquidité des entre-
prises contractantes est assurée par des  versements réguliers.  L'éleveur 
reçoit un pfennig par oeuf,  la firme  qui  a  construit les poulaillers  :  un 
pfennig par oeuf,  le fournisseur  de  poulettes  :  4 pfennig par oeuf et le 
fournisseur d'aliments  :  8  pfennig par oeuf.  Lorsque  le prix des oeufs est 
supérieur aux coûts,  on paie  tout d'abord les factures  de  toutes les parties 
contractantes et l'éleveur bénéficie  de  la totalité du  surplus.  En  revanche, 
lorsque le prix des oeufs ne  couvre  pas les coûts,  l'éleveur doit payer par 
traite aux parties contractantes le montant  total  du  déficit et,  à  l'expi-
ration du  contrat,  il supporte les pertes.  Par  conséquent,  ce  contrat est 
axé  sur le financement  des  moyens  de  production.  En  fait,  l'éleveur sup-
porte  dans  sa totalité,  le risque  inhérent au marché,mais le risque inhérent 
à  la production est limité,  car il doit veiller uniquement  à  appliquer une 
technique  d'alimentation adéquate,  à  loger  ses animaux dans des poulaillers 
ad hoc et à  eviter les maladies.  En outre,  il continue à  courir le risque  -
particulièrement  élevé dans un  élevage  de  pondeuses -d'un rendement  insuf-
fisant,  risque qui,  dans  de  nombreux  cas,  a  occasionné des pertes considéra-
bles aux  élevages.  C'est  pour  cette raison que  ce  type  de  contrat n'est 
plus très utilisé.  Ces  composantes  du  risque de  production pèsent aussi 
sur  1 'éleveur dans  les contrats "à façon  ( "Lohnmastvertr"âge").  Actuellement, 
ces contrats ne  sont plus utilisés que  dans quelques cas.  Les partenaires 
contractuels de  l'éleveur  sont  soit des  éleveurs de  volaille,  qui disposent - 82-
de  leur propre  centre d'amballage1  soit une  société de  commercialisation 
avicole.  Les moyens  de  production sont fournis  à  l'éleveur,  qui  ne  met  à 
la disposition de  son partenaire que  son poulailler et  sa main-d'oeuvre. 
Il reçoit,  comme  rémunération,  une  somme  déterminée  par oeuf fourni  ou  par 
poule.  Le  système  prévoit une  légère incitation au rendement  en ce  sens 
que  dans le premier  cas,  il reçoit une  prime  par oeuf lorsque la quantité 
d'oeufs fournie  par  pondeuse  en batterie est  supérieure à  210  et que  dans le 
second cas,  il bénéficie  totalement  de  la partie des bénéfices supérieure 
à  un certain montant. 
Dans  certains contrats "à façon"  (Lohnmastvertrage),  l'éleveur n'apporte 
que  la main-d'oeuvre;  tous les moyens  de  production lui sont fournis.  A la 
fin de  chaque  période  de  ponte,  il reçoit un pfennig par oeuf.  Si les béné-
fices  sont  supérieurs à  une  certaine  somme,  la différence  en plus lui est 
versée  intégralement.  Les pertes éventuelles  sont  à  la charge  des  produc-
teurs d'aliments l). 
La  plupart des contrats ont  été conclus dans les principales  zones  de 
production  éloignées du  marché  :  Weser-Ems,  Westphalie,  Bade-Wurtemberg et 
Bavière.  Dans  la zone  Weser-Ems,  la conclusion de  contrats a  été stimulée 
par le fait que  les élevages y  ont une  dimension supérieure à  la moyenne, 
par l'existence de  centres d'emballage  de  grande  capacité et par l'absence 
d'autres formes  de  commercialisation. 
Dans  tout le territoire fédéral,  les associations de  producteurs d'oeufs 
se  sont ici et là transformées en groupements  de  producteurs,  qui ont  souscrit 
des contrats d'achat et de  livraison avec  des  centres d'emab&lage organisés 
ou  non en coopérative.  Les  éleveurs  sont  généralement  soumis à  des règles 
statutaires destinées à  garantir une  production de  qualité et à  l'obligation 
d'offre.  Le  système  souffre des faiblesses précitées inhérentes aux grands 
centres d'emballage et aux contrats de  livraison simples.  Dans la mesure 
où les groupements de  producteurs  sont agréés par l'Etat,  ils reçoivent une 
aide  conformément  aux directives de  la loi sur la structure  du  marché. 
1)  La  plupart des  types de  contrats décrits ont  été  communiqués  par écrit 
par la Chambre  d'agriculture  ~-Ieser-E!ms,  Oldenburg L.o. - 83-
A l'expiration de  la période minimale  fixée  par les directives en matière 
d'aide,  ils ne  subsisteront,  de  l'avis des  experts,  que s'ils offrent  de 
véritables avantages,  qui  peuvent  également  se  traduire,  au-delà du  but 
proprement dit de la loi sur la structure du  marché par la possibilité 
d'acheter en  commun  les moyens  de  production.  Ce  n'est qu'à  ce  moment  que 
l'on pourra dire avec certitude si ces groupement  de  producteurs n'ont  été 
constitués qu'afin de  bénéficier d'aides financières ou  si  leur création 
répond à  un besoin véritable,  économiquement  motivé et résultant de  la 
modification des  structures du marché.  Actuellement,  il y  a  en RFA  quelque 
23  groupements de  producteurs d'oeufs et de volaille,  dont l'écrasante 
majorité produit  cependant  de la viande  de  volaille. 
Dans  la collecte des oeufs,  les coopératives agricoles l)  jouent un 
certain rôle  (environ 1  milliard  d•oeufs,  soit 6,5%  de la production to-
tale).  En 1970,  il y  avait  38  coopératives  de  commercialisation des oeufs 
et 60  centres cooJératifs de  collecte d'oeufs.  Selon les registres des cen-
tres  d'emballage~ ces  centres et coopératives collectent 17% du  volume 
traité par les centres industriels d'emballage. 
Les contrats conclus par les coopératives  sont fidèles au principe de 
la cogestion des agriculteurs et évitent,  pour  autant qu'on sache,  de  trop 
favoriser les parties contractantes.  Cette  sorte d'interpénétration ver-
ticale ne  peut  cependant  pas  encore être considérée  comme  une  intégration 
verticale,  étant  donné  que  le droit de  vote  ne  confère  pas au  producteur 
isolé une  influence prépondérante,  que  son adhésion à  la coopérative n'est 
pas assortie d'une obligation de  se lier par contrat et que les centres coo-
pératifs d'emballage  concluent aussi des contrats avec  des  non-membres. 
Elles doivent  donc  être considérées  comme  de  simples partenaires  commerciaux 
des producteurs. 
Les  coopératives exercent une  plus grande  influence  de  par leur parti-
cipation à  des sociétés de  commercialisation.  Elles commercialisent  surtout 
la production  des propriétaires de  petits élevages.  Dans  la région de 
Weser-Ems,  par exemple,  elles participent très peu à  la commercialisation, -84-
mais dans le  sud de  l'Allemagne,  elles jouent un rôle beaucoup plus  impor-
tant.  Dans  le Bade-Wurtemberg,  les trois groupements de  producteurs ont 
conclu des contrats avec le  WLZ  (groupement  des  coopératives agricoles 
du  Würtemberg)  et avec la "S"üddeutsche Eier und Gefl"ügel  AG". 
Les  contrats ont permis  dans une  certaine mesure  de  délimiter les droits 
des parties contractantes de  manière à  ce  que  aucune  d'elles ne  soit trop 
favorisée  ou  défavorisée.  On  connaît  cependant  de  nombreux  cas où la pré-
dominance  d'une partie a  acculé l'autre partie contractante à  la faillite 
et a,  en outre,  fait subir des pertes importantes à  des tiers.  On  a  sou-
vent  pu  constater qu'à la suite  de  la stagnation prolongée des prix, 
des entreprises de  production avaient  été acquises par des fabricants d'ali-
ments  ou  des  entreprises d'emballage.  Cependant,  le cas contraire- l'acqui-
sition de  centres d'emballage  par des  producteurs - s'est aussi produit. 
1)  voir à  ce  sujet F.B.  HAUS:MANN  :  "sind die  Genossenscha.ften noch Selbst-
hilfeeinrichtungen der Landwirtschaft"  - Deutsche  GeflUgelwirtschaft -, 
23ème  année,  n°  9 Stuttgart  (1971),  p.  220  sq. 
2)  Les  centres d'emballage  industriels doivent être déclarés et agréés. 
Ils sont  enregistrés au Bundesamt  ~ür Ernahrung und Fortstwirtschaft 
(Office fédéral  de  l'alimentation et de  la sylviculture)  à  Francfort-sur-
le-Main et doivent être agréés par  cet organisme. - 85-
De  l'avis des experts,  les facteurs  qui ont récemment  déterminé la nais-
sance  d'organismes centraux de  décision coiffant des entreprises situées à 
des  stades successifs du  circuit de  commercialisation continueront à  agir, 
à  l'avenir,  avec autant de  force  que  par le passé. 
Une  importante  agence  de  commercialisation des oeufs l) avait noué  de 
multiples liens qui  avaient soit le caractère d'une participation,  soit celui 
d'une  intégration,  avec vingt-deux grands  élevages de  pondeuses,  une  entreprise 
de  transport d'oeufs,  une  entreprise de  récupération des abats et une  entre-
prise d'élimination des déchets.  Entre les élevages de  pondeuses d'une part, 
et les fabricants d'aliments et les fournisseurs de  poulettes d'autre part, 
il existait des  contrats qui  comportaient des  clauses relatives aux achats  , 
aux livraisons et,  dans un grand nombre  de  cas,  aux aides financières.  Toutes 
les entreprises précitées avaient la forme  juridique d'une  GmbH  & Co.  KG 
(société en commandite  dont le commandité  est une  société à  responsabilité 
limitée).  Les  élevages,  dont le parc avicole  était constitué au début  de 
1972  d'environ 3,5 millions de  poules,  disposaient  tous de leurs propres cen-
tres d'emballage;  l'agence,  dont  les sociétaires détenaient  en même  temps des 
parts dans plusieurs élevages,  n'intervenait que  pour mettre les  élevages  en 
rapport avec les clients.  L'agence et les élevages,  étaient liés par des 
contrats avec obligation d'offre.  L'agence  recevait une  commission d'inter-
médiaire fixe par oeuf.  En 1970,  et 1971,  les prix étaient très bas et les 
fournisseurs d'aliments durent  vendre une partie des aliments à  crédit. 
La-dessus,  on envisagea de  fusionner  toutes les entreprises concernées,  en 
y  inclu~nt les fournisseurs de  poulettes et un abattoir de  poules afin de 
rationaliser la production et de  diminuer les risques.  Ce  pas  a  été franchi 
au  cours de  l'année 1972.  En raison des engagements qu'ils avaient accumulés, 
les anciens propriétaires d'élevages n'étaient plus  en mesure  de  sauver leur 
exploitation en l'utilisant comme  apport  dans la nouvelle  société.  Une  grande 
partie de  leurs exploitations,  de  même  que  les autres entreprises,  sont pas-
sées à  une  société holding à  laquelle participent notamment  un fournisseur 
d'aliments pour bétail et un fournisseur  de  poulettes. 
1)  Egga-Gru~, Vechta i.O. -86-
Au  Schleswig-Holstein l), plusieurs producteurs avaient formé un grou-
pement  de  producteurs et commercialisaient leurs produits par l'intermédiaire 
d'une  société en  commandite;  dont  le  commandité  était une  société à  respon-
sabilité limitée  (forme  juridique  GmbH  & Co.  KG).  La  société à  responsabi-
lité limitée était constituée par une  coopérative et deux organisations sou-
tenues par des  coopératives;  quelques producteurs d'oeufs détenaient en 
tant  que  commanditaires  50%  du  capital  social.  Depuis lors,  toute l'entre-
prise est devenue  la propriété des producteurs.  Comme  précédemment,  un grou-
pement  de  producteurs a  été créé en amont.  La  majeure  partie des oeufs 
vendus par le Schleswig-Holstein à  d'autres régions  (environ 100 millions 
d'oeufs par an)  le sont par l'intermédiaire de  cette entreprise. 
Plusieurs gros producteurs disposant  de  leurs propres centres d'emballage 
ont  créé dans le  sud  de  l'Allemagne une  agence  de  commercialisation ayant la 
forme  juridique d'une  société à  responsabilité limitée  (GmbH).  Depuis lors, 
31  producteurs y  participent  2).  Les associés  se  sont  engagés par contrat 
à  offrir la totalité de  leur production,  obligation dont ils ne  sont dis-
pensés  que  s'ils apportent la preuve qu'ils ont pu  vendre leurs oeufs  à  des 
tiers à  un prix plus  élevé.  Le  respect du  contrat est obtenu par des  amendes 
conventionnelles.  Ne  sont  admis  comme  associés que  les producteurs disposant 
d'installations suffisantes pour loger  60.000 poules;  pour  chaque  emplacement, 
l'associé doit  souscrire une part de  0,10 DM.  Les frais de  commercialisa-
tion donnent  lieu à  un remboursement forfaitaire annuel  de  01 22  DM  par poule. 
Les  surplus ou  les déficits sont partagés à  la fin de  l'année.  La  société 
achète le matériel  d'emballage,  qui doit être obligatoirement le même  pour 
toutes les exploitations,  et organise une  publicité générale au moyen  d'un 
fonds,  qui doit être alimenté  séparément  par les associés.  Les  producteurs 
reçoivent des directives identiques en matière d'alimentation et de  calibra-
ge,  de  manière  à  ce  que  la qualité des produits soit toujours homogène.  La 
création de  la société est due  à  l'initiative de  23  gros producteurs qui,  en 
décharge~ les exploitations individuelles de  leur fonction de  commerciali-
sation,  espéraient garantir la vente,  diminuer les risques  inhérents au 
marché,  accroître la transparence  du  marché et la concentration de  l'offre 
de  produits normalisés.  C'est précisément la concentration qui devait 
1)  Nordmark-Ei,  KG .. 
2)  Goldei: Vertriebs-GmbH. - 87-
permettre de  produire un article de  marque  de  qualité constante et d'abaisser 
les frais de  commercialisation par la rationalisation.  Au  milieu de  l'année 
1970,  ce  groupe  commercialisait  environ 5 ~ de la production totale de  la 
RFA  en oeufs,  soit environ 770  millions d'oeufs et estime pouvoir  encore 
se  développer  car d'autres producteurs désirent y  adhérer 1) 
Les  coopératives du  Bade-Wurtemberg ont  élaboré un  système d'intégration 
très complet  2)  Fin 1970,  la "Badische Eier- und Geflügelverwertungs-AG" 
a  doublé  son capital-actions.  Les  nouvelles actions ont  été souscrites par 
le groupement  des  coopératives agrièoles du  Land  de  Wurtemberg  (WLZ)  et le 
groupe  ainsi créé s'est intitulé  "Süddet~~tsche Eier- und  Geflügel-AG". 
Les principaux actionnaires de  la "Badische Eier- und Geflügel  verv-1ertungs-AG" 
sont la Badische Landwirtschaftliche Zentralgenossenschaft Baden  (groupement 
des  coopératives agricoles de  Bade),  des  coopératives de Raiffeisen locales, 
la  Molkerzentrale Baden  (centrale laitière de  Bade),  le centre d'approvision-
nement  en lait de  Heidelberg et plusieurs centaines  de  producteurs  3).  Les 
actions des producteurs associés  sont  assorties de  droits et d'obligations 
en matière d'approvisionnement et de  livraison.  La  nouvelle entreprise 
"Süddeutsche Eier- und Geflügel-AG"  est la plus  grande  de  ce  type  au Bade-
Wurtemberg.  Elle a  loué l'abattoir de  volailles Weilheim/Teck  et dispose 
ainsi d'une  capacité d'abattage de  6.000  tonnes de  volaille de  consommation 
par an.  Ont  aussi  été loués les centres d'emballage  d'oeufs de  Künzelsau 
et d'Ulm,  où environ 120 millions d'oeufs  sont  commercialisés  chaque  année. 
La  collecte des oeufs,  de  même  que  celle des volailles de  consommation,  fait 
l'objet de  contrats d'association. 
1)  cf. à  ce  sujet  :  Vertragsgestal  tung in der Landv.rirtschaft  •  Extrait 
d'une  étude  de la DLG.  Francfort-sur-le-Main,  juillet 1971,  p.  4 
(dactylographie). 
2)  Anonyme  :  Konzentra.tion in der genossenschaftlichen Eier- und Geflügel-
wirtschaft.  "Deutsche Geflügelwirtschaft",  op.cit.  23ème  année,  n°  1 
( 1971 )  page  1 5. 
3)  vl.  SCHOPEN  :  Vertika1e  Integration  • •••• op.cit.  page  115. - 88-
Dans  la région Weser-Ems,  il existe une  exploitation complètement 
intégrée l),  qui  élève  elle-même les sujets destinés à  la reproduction, 
dispose  de  son propre  couvoir,  élève  ses poulettes et produit les oeufs. 
Les oeufs pondus par environ 1  million de  poules  sont  emballés dans l'en-
treprise et vendus aux grossistes distributeurs. 
Non  loin de  là,  se  trouve une  entreprise  semblable  2).  A l'origine 
de  cette entreprise  se  trouve un couvoir,  qui  a  organisé successivement 
ses propres  élevages de  pondeuses,  une fabrique d'aliments composés et 
un centre  de  préparations pharmaceutiques.  Entretemps,  d'autres entre-
prises ont participer à  ces projets,  de  sorte qu'il est actuellement très 
difficile de  distinguer l'origine  des capitaux. 
En  Bavière  3),  13 associés dont  11  agriculteurs disposant  de  logements 
pour 0,7 millions de  poules ont  formé un  groupement  de  producteurs.  Sont 
intégrés dans ce  groupement une  firme  d'aliments pour  animaux et un établis-
sement  d'élevage appartenant en propre  au  groupement.  Les oeufs produits 
sont  commercialisés par l'intermédiaire du  Goldeigruppe,  agence  citée 
ci-dessus. 
Dans un autre cas,  des agriculteurs ont dissocié de  leurs exploitations 
l'élevage de  pondeuses pour l'utiliser comme  apport  dans une  GmbH  & Co.  KG. 
Participait à  cette  société un grand centre d'emballage privé,  qui  a  offert 
de  ses actions en contrepartie.  A la suite de  pertes accumulées dans le 
cadre  de  contrats,  les producteurs commanditaires ont,  au  cours de  l'année 
1972,  vendu  presque  toutes leurs installations de  production au  centre d'em-
ballage privé.  La  "Eiererzeugungs-GmbH & Co.  KG"  produisait en outre en régie 
directe dans une  exploitation louée,  des  aliments composés.  L'entreprise pro-
duit  environ 122 millions d'oeufs  chaque  année.  Il est très difficile de 
déterminer avec  exactitude les quantités d'oeufs produites dans les différents 
1)  A.  POHLMANN1 Nellinghof i.O. 
2)  BERGMANN-Gruppe,  Langrôrden i.O. 
3)  Landwirtschaftliche Frischeigesellschaft GmbH,  Erzeugergemeinschaft  KG, 
Landau  (Bavière). - 89-
types d'entreprises intégrées.  Les entreprises intégrées ou à  participation 
précitées produisent à  elles seules  2  milliards d'oeufs  chaque  année,  soit 
environ 13  5'~  de la production totale en RFA.  La  classification des  exploi-
tations en fonction de  leur taille et la structure des  modes  de  commerciali-
sation sont les seules indications qui  permettent  de  se faire une  idée  des 
différences régionales.  La  circonscription de  Vechta,  qui  possède la plus 
forte densité de  production de  la RFA,  peut être choisie  comme  exemple;  cet 
exemple  n'est toutefois pas représentatif en raison de la situation parti-
culière de  cette circonscription.  Sur les 5,7  millions de  poules de  cette 
circonscription,  2,8 millions environ appartiennent,  selon de  prudentes 
estimations,  à  des  élevages  de  moins  de  30.000 poules.  Ces  exploitations 
peuvent  généralement choisir librement leurs fournisseurs de  moyens  de  pro-
duction.  Sur  ce  nombre,  0,8 million de  poules  sont  cependant  intéerées 
verticalement  en ce  qui  concerne la vente  d'oeufs.  Il reste environ  2 
millions de  poules dont  les propriétaires n'ont  conclu ni contrat  de  vente 
d'oeufs,  ni contrat d'achat  de  moyens  de  production.  Les  2,9 millions  de 
poules restant font partie d'exploitations intégrées verticalement  du  type 
décrit précédemment,  exploitations dont le parc avicole est constitué de 
plus de  30.000 sujets. 
9.3.  Incitations et entraves à  l'~ntégration verticale 
Dans  le secteur de  la volaille,  la spécialisation dans  quelques  branches 
d'activité-voire dans une  seule branche  - est très marquée.  Cependant,  le 
fait de  n'exercer qu'une activité économique  augmente  considérablement les 
risques,  surtout lorsque les branches d'activité concernées  subissent le 
contrecoup de fortes variations de  prix.  Aucun  secteur de  la production 
agricole n'a autant  souffert  de  la stagnation prolongée  des prix que  les 
élevages de  pondeuses.  Le  risque  relativement  élevé  inhérent  au  march~ et 
le manque  de  liquidités qui  a  menacé  les exploitations ont fortement  stimulé 
la conclusion de  contrats.  La  production d'oeufs exige,  pour être lancée, 
des  capitaux considérables  (plus ou  moins  20  DM  par poule et par  emplacement). 
La  pénurie notoire  de  capitaux en agriculture,  s'ajoutant au désir de  parti-
ciper malgré  tout à  la croissance  économique  générale,  a  incité de  nombreux 
agriculteurs à  assurer par contrat le financement  de  leurs projets. - 90-
En outre,  beaucoup d'autres personnes  se  sont  lancées et  se lancent 
encore  dans  l'élevage de  pondeuses,  ce  sont,  par exemple,  les conseillers 
en  élevage  et en alimentation,  des  commerçants  de  matériel  agricole, 
d'anciens collaborateurs d'établissements commerciaux,  de  firmes  d'élevage 
et de  coopératives qui  possèdent  surtout les connaissances  techniques néces-
saires,  mais  ne  disposent  certainement pas de  capitaux suffisants.  Ils ont 
eu et ont encore recours au  même  type  de  financement. 
Le  manque  de  liquidités se fait particulièrement sentir lorsque le prix 
des oeufs est bas.  En  cas de  baisses passag·ères  de  prix,  on observe  chez 
les agriculteurs une  tendance particulière à  conclure à  nouveau  des  contrats 
ou  à  proroger des contrats en cours.  Par conséquent,  les agriculteurs pré-
fèrent  généralement  des  contrats qui  non  seulement  permettent  de  répartir 
les risques,  mais leur offrent aussi des garanties de  liquidités et des pos-
sibilités de  financement.  La  certitude de  pouvoir  écouler  sa production à 
un prix raisonnable  en période  de  baisse des prix est aussi un facteur  déter-
minant.  Etant donné leur  champ  d'action limité,  les agriculteurs peuvent 
rarement  prendre l'initiative de  conclure des contrats.  Cette initiative 
vient  surtout des  centres d'emballage,  qui  doivent  absolument  s'assurer un 
approvisionnement  suffisant en produits de  base  de  bonne  qualité s'ils 
veulent utiliser leur capacité au  maximum  et garantir leurs ventes.  Dans 
certains cas,  les fournisseurs d'aliments et de  poulettes ont  été les promo-
teurs de  s.ystème>contractuels.  Toutefois,  ces deux branches n'ont  eu 
généralement recours à  la conclusion de  contrats que  lorsque leur participa-
tion au marché  se  trouvait particulièrement menacée  ou lorsqu'elles étaient 
confrontées à  des problèmes d'utilisation maximale  de leur capacité. 
Un  autre facteur est intervenu entretemps.  De  plus en plus,  les entre-
prises de  production ont pris la forme  juridique d'une"GmbH & Co.KG"  et ne 
sont  donc  tenues qu'à concurrence  d'un  montant  peu  important  en cas de fail-
lite.  Le  risque  supporté par les entreprises commerciales situées en amont 
et en aval  en est considérablement  augmenté;  elles s'efforcent par  conséquent 
de  répartir le risque de  rendement  insuffisant,  particulièrement  élevé dans 
l'élevage de  pondeuses,  sur plusieurs partenaires contractuels.  Les  pertes - 91-
non négligeableS subies  notamment  da.ns  la  région ,,reser-Ems  pe.r  1 'industrie 
des aliments pour bétail,  les reproducteurs et les centres d'emballage 
prouvent  que  cette façon  de  procéder est  judicieuse. 
A diverses reprises,  les coopératives ont  joué un rôle actif.  Sn  tant 
qu'organisations des agriculteurs,  elles se  sont  surtout efforcées,  d'une 
part,  de  maintenir les débouchés des petits producteurs et,  d'autre part, 
de  ne  pas  se laisser refouler  en dehors d'un secteur de  commercialisation 
important. 
Le  principal obstacle à  l'intégration verticale  est la vente directe. 
Même  dans les régions relativement  éloignées du  marché,  où cette possibilité 
n'est que  très faible,  elle constitue un obstacle  caché.  L'oeuf  étant un 
produit qui peut être normalisé  sans difficulté l) et le s.ystème  de  cotation 
sur le marché  àes oeufs de la RFA  étant satisfaisant, la traasparence à  court 
t8rme  du  marché est boaae,  te sorte qu'à cet  égarà,  le prix suffit en tant 
qu'instrument  Qe  oeertination.  Dès  que  le pro~ucteur a  mis au point  son 
preoessua àe  commercialisatiQn,  il n'a plus aucune  raison de  garantir ses 
ventes par contrat,  t'autant plus  que  la proàuction d'oeufs est relative-
ment  contiBUe. 
Ea outre,  la concurrence  entre les centres à'eœballage a  probablement 
empêché  momentanément  la conclusion àe  c~ntrats en donnant  aux éleveurs 
àe  poules la possibilité ie traiter tantôt avec un  centre d'emballage, 
tantôt avec  u:m.  autre  2).  Entre-temps,  la concurrence  entre les centres 
à 1emballage  a  fortement  iiminué. 
Les liens contractuels sont-ils avantageux pour l'éleveur?  Cela dé-
pe:m.d  des  conditions particulières du  contrat.  Les  contrats "à façon" 
(Lohmastvertrage),  par exemple,  peuvent présenter des dangers.  Parfois, 
l'éleveur investit des capitaux considérables et les coûts fixes qu'il doit 
supperter  sont  importants.  Son  affaire ne  sera rentable que  s'il poursuit 
1)  M.v.OPPEN  :  Moglichkeiten umt  Gre•zen  •••••••• op.cit. p. 142. 
2)  W.  SCHOPEN  :  op. cit. p. 118. - 92-
sa production aussi longtemps  que  le produit de  ses ventes lui permet  de 
couvrir les coûts variables.  Dans  le passé,  lorsque les prix étaient bas, 
beaucoup d'éleveurs ont pu  ainsi minimiser leurs pertes.  Ils De  pouvaient 
sGnger  à  constituer un capital propre.  Si l'éleveur ne réussit pas à  accu-
muler un capital suffisant lui permettant te fiaaacer lui-même l'achat de 
ses poules à  l'expiration du  cGntrat,  il deit parfois s'attentre en raison 
de  la faiblesse  de  aa position,  à  devoir accepter des  cenàitiGns de  contrat 
ciésavantageuses. 
Les incitations à  la création ie co-entreprises sent peu nombreuses  en 
raison ie la situation particulière du  marché tes oeufs,  parmi  ces incita-
tio•s,  qui ont plutôt un caractère général,  citons par exemple 
- la possibilité à'influer sur la politique  commerciale; 
la garantie d'écoulement, 
la diminution du  risque d'approvisionnement l) 
- la possibilité de  gains. 
Une  participation dans les entreprises situées en amont  et en aval  ne 
produit les mêmes  effets  positifs qu'un  groupement  d'entreprises que  lors-
qu'elle  s'accompagne  d'une obligation particulière de  se lier par contrat, 
et,  par  conséquent,  d'une collaboration étroite en matière  de  décision entre 
les nombreux  producteurs d'oeufs et les entreprises situées en  aval~) Dans 
les deux cas,  il est possible de  constituer des lots d'oeufs importants et 
hemogèaes  et,  par  conséquent,  de  faire face à  la concentration dans les 
entreprises situées en aval  2).  Des  lets importants permettent à'utiliser 
des installations t'emballage et te calibrage te gra.nie  capacité et laissent 
entrevoir la possibilité d'économies d'échelle.  On  peut toutefois supposer 
qu'aujourd'hui la concurrence est aussi très sévère entre les lots importants. 
L'intégration de  plusieurs stades de  production et de  commercialisation 
semble rentable,  plus particulièrement dans le secteur des oeufs.  Les frais 
te vente et de  publicité sent partagés entre deux stades et les quantités 
à  acheter et à  vendre,  ainsi que  les périoies pendant lesquelles ces achats 
et ces ventes doivent être réalisées peuvent être  coordonn~d'une manière 
optimale.  Le  risque peut être réparti entre plusieurs stades et il est 
possible te renoncer totalement aux bénéfices d'une partie intégrée. 
1)  M.v.OPPEN  :  op.cit. P•  24  sq. 
2)  voir à  ce  sujet les netes relatives à  la Goldei-Vertriebs-GmbH 
au poillt  9.2.2. 
3)  M.v.OPPEN  :  op.cit P.  26  sq. - 93-
Toutefois,  les peasibilités de  fiBancement  somt  réduites du  fait que  le 
veluae tu crédit accerté à  une  eatrepriae complètement  intégrée m'est pas 
ideatique à  la somme  dea crédits accordés aux divers stades. 
La  taille moyenne  réàuite àes  élevages est u. ebstacle à  l'intégration 
verticale ies entreprises.  Par  coBaéquent,  la ferte concentratio• qui  s'est 
manifestée iaaa l'élevage àe po•deuses a,  ie toute façon,  favorisé les ten-
tatives à'intégratiea. 
Actuelleme•t,  enviroa 16  %  ies eeufs  somt  livrés sur le marché par cie 
gra.ntes entreprises qui ont  chaCWle  um  v•lume  d.e  vel!ltes  supérieur à  lOO 
milliens à 1eeufa.  Ces  graaies entreprises Qat  seuvent  été financées par 
d.es  pers•naea riches,  étrangères à  l'agriculture.  Des  emtrepriaes spécia-
lisées d.ans  la branche les ont incitées à  investir en soulignaat les avan-
tages fiscaux importants offerts par la loi relative à  l'impôt  sur les 
revenus.  Elles 0nt donc  CE>nsacré  leurs capitaux au  financement  des grands 
projets et ont prefité de  la possibilité qui leur était offerte t'amortir 
totalemeat les poules au début  de la période  de  ponte  en tant que  biens 
de  faible  valeur.  Les pertes qui  en résultaient étaient comsidérées  cemme 
une réiuction du  revenu de  sorte que  l'écQnomie réalisée  sur l'impôt  sur 
le revenu était supérieur à  la somme  investie.  Une  modification de  la 
législatien fiscale en 1971  a  reniu impossible la détuctioa de  pertes  sous 
cette ferme.  Toutefeia,  d'autres possibilités te faire bénéficier légalement 
ceux qui désirent investir des avantages fiscaux ont  été et sont encere re-
cherchées.  Actuellement,  •• ne  dispose à'aucune  infermation permettant de 
àire ie quelle manière et ians quelle mesure  ces recherches ont abouti 
jusqu'à prése:at. - 94-
10. Viande  de  volaille 
La  RFA  ne  produit  que  50 %  de  sa consommation totale de  vianàe  de  volaille 
(cf.  tableau 22);  peur les poulets àe  chair,  qui  constituent la partie la 
plus importante de  la prcàuction àe viante àe volaille  (plus ie 60  %),  le 
~egré t'autG-approvisiennement est itentique.  On  estime  que  95% envirea 
te la preàuctien totale de  poulets à  rôtir,  seit 156.000  t  en 1970,  sent 
livrés aux &battoirs ie velailles,  par l'intermédiaire àeaquels ils soBt 
commercialisés.  La  coasommation propre tes preducteurs et la ve•te àirecte 
•'G•t àoBc  qu'une  impertance  secondaire. 
TABLEAU  22 
Proàuctio•,  commerce  extérieur et censommatien ie volailles 
e:n.  RFA  1968/69 - 1970/71 
Années  1968/69  1969/70  1970/71 
Pre4uctien 1)  213  241  267 
~xportatien l)  2)  2  5  5 
Impertatio• l)  2)  235  241  265 
Cc:n.somma tien totale 1)  446  477  527 
Co:nsommatio:n  en kg par tête d'habitant  7,4  7,8  8,5 
Degré d'auto-approvisionnement  48  51  51 
1)  Em  milliers àe  teanes  (poiis en carcasse)  -
2)  Y compris les sujets vivants,  à  l'exclusion des variations àe  stocks. 
Seurce  :  Agrarwirtschaft,  20e  aanée1  n°  121  Hannevre  1971 1  P•  437 
Les  principales régions te proiuctien sont  situées en Basse-Saxe,  ians 
les subdivisions administratives t'Oldenburg et de  Staàe.  ~elques centres 
de  production moins  imper~ants se  trouvent  en Rhénanie iu Nord-Westphalie 
et surtQut dans la partie neri te la subàivision administrative àe Detmoli. 
En  ce  qui  concerne la taille àes entreprises,  on note une  différence très 
nette entre le Nord et le Sud. - 95-
En  Basse--Sa:xe,en 1969,  8 5%  des poulets de  chair faisaient partie q'  élevag!B 
àe plus te 10.000 sujets.  Le  nombre  moyen  de  sujets par élevage  était 
de  14.200.  Pour la Rhénanie  du  Nord-Westphalie,  les chiffres  cerresp~n-
tants étaient respectivement  70 %  et 8.4001  pour le Baie-Wurtemberg 
37 %  et 4.000.  Par  comparaison,  79 %  àe  tous les poulets à  rôtir engrais-
sés sur le territoire fédéral  appartenaient à  des  élevages de  plus de 
10.000 sujets et le nembre  moyen  de  sujets par élevage était i'emvirQn 11•000. 
Depuis lors,  le nembre  de  sujets par élevage  a  probablement  augmenté  sans 
que  les rapports en seient profondément modifiés pour autant  (cf. à  ce  sujet 
le tableau 23). 
TABLEAU  23 
Structure de  l'élevage de  poulets de  chair dans les Lander 
de  la RFA  l) 
1969 
Lan  ci.  Nombre  Nombre  ~e 1  Nombre  de 
d'éleveurs  poulffiis· de  p~l.ets  de 
(en ~1Î.lfiers)  p~l'1n.eveur 
Schleswig-Holstein  73  670  9.180 
Basse-Saxe  522  7.412  14.200 
Rhéna.l:lie  ciu  Norci-Westphalie  301  2.534  8.420 
Hes&e  73  567  7.770 
Rhénanie-Palatinat  43  283  6.580 
Bacie-Wurtember  109  481  4.410 
Bavière  319  4.138  12.970 
Territoire fédéral  2)  1.457  16.220  11.130 
1)  Parcs  de  plus cie  500  sujets. 
2)  Y compris Hambeurg  et la Sarre et à  l'exclusion àe Brème  et te Berlin. 
Source  :  Statistisches Bundesamt  Wiesbaden  :  Fachserie B,  Land- und 
Fortswirtschaft,  Fischerei. Reihe  3,  Viehwirtschaft 1970. 
Stuttgart und Mainz  1971,  s. 16 
(Office fédéral  des statistiques,  Wiesbaden  :  série B,  agricul-
ture,  sylviculture et pêche.  3ème  série,  élevage  du  bétail 1970. 
Stuttgart et Mayence  1971,  p. 16). - 96-
Il existe  en République  fédérale  quelque  230  abat-toirs  à.e  volailles 
dont la capacité t'abattage mensuelle est t'au moins  2.000  sujets.  Cependant, 
un certain nombre  d'entre eux  seulement  abattent les poulets de  chair.  Les  40 
plus gTands  abattoirs transforment plus de  )01o  de  la production totale de  vol-
lailles abattues en RFA.  La  plupart des abattoirs te peulets à  ratir fi-
gurent te plus en plus au  nombre  de  ces grandes entreprises très spécialisées; 
par  co~tre, les plus petits abattent  surteut les poulets ie réforme,  les 
àiRàea,  les canaris et les eies l).  Les abattoirs qui achèteat les peulets 
à  rê tir aux quelque 1.  500  engraisseurs O.e  la RFA  sent  à.ol'lc  peu :a.embreux, 
mais leur capacité est grande. 
10.2. Fermes et extension te l'intégratien verticale 
Bien que  les peules àe  réforme  provenant  à'élevages àe penàeuses repré-
sentent une  proporti~n coRsià.érable  (22  %)  te la protuction àe  vianàe  de 
volaille,  il n'en sera pas teRu  compte  ici.  Eta•t ienné que  des  quantités 
consitérables te p&ules  sont  consommées  àans les ménages  de  pretucteurs eu 
ventues àirectement aux consemmateurs,  environ un tiers seulement t'entre 
elles sont livrées aux abattoirs et font  pQur  la plupart l'objet te contrats 
daas le cadre des  systèmes d'intégration de  la production tes oeufs.  Dans 
quelques cas,  cependant,  les abattoirs te poules ont  conclu des contrats t'a-
chat te longue  durée  avec des  éleveurs de  poules. 
Par contre,  la ferte  concentratiGn àans le domaine  de  la pretuctiGn àes 
poulets te chair a  pour  conséquence  que  les quantités àe poulets consemmés  par 
les proàucteurs eux-mêmes  ou  venàus tirectement  sont  peu  impartantes.  Le  fait 
que  les poulets à  rôtir ne puissent être CJnsommés  directement rent nécessaire 
leur transfermatien et renà les proiucteurs fortement  tributaires à  ceurt 
terme ies abattoirs de  volailles.  Par ailleurs,  les frais d'abattage par sujet 
augmentent  censiiérablement lersque la capacité d'abattage m'est pas utilisée 
1) R.  v.  AL  VENSLEBEN  Stanàorte ier Junghühaermast  in 4er EWG.  Bonner  Hefte 
rür Marktforschung,  éàité par O.  Strecker,  Stuttgarà 
1970,  P•  56. - 97-
au maximum.  A meyen  terme,  la position tes prGàucteurs est tenc aussi forte 
que  celle àes abattoirs.  Etant tenné que  les volailles vivantes  de  consomma-
tion •e suppertent pas àe  longs transports,  il existe tans l'ensemble une 
intertépeaàance relativement  étroite entre les producteurs et les abattoirs. 
Comme  les tates te àébut et de  fin t'engraissement ne  sent pas coordonnées, il 
en résulte une utilisation peu  économique  des capacités des prctucteurs te 
poussins,  tes engraisseurs et des abattoirs.  Il est ienc  i•iispensable que 
les intéressés se  concertent en vue  te ceeràenaer les iates ie livraison et 
les quantités.  C'est pour cette raison que  la majorité àes producteurs te 
poulets à  rôtir  sont liés d'une façon ou  4 1une  autre par contrat. 
Entre 70  et 80 %  ie la preiuction totale de  la RFA  sent commercialisés 
par les groupements te prctucteurs.  Généralement,  ce  sont les abattoirs qui 
ont  incité les producteurs à  se  grouper et désormais,  les protucteurs réunis 
au  sein de  groupements de  type  fermé  (groupements d'offres)  ou ie type  plus 
souple  (groupements te ventes)  sont les partenaires commerciaux àirects Qes 
abattoirs.  Le  groupement  de producteurs conclut avec l'abattoir tes contrats 
t'achat et àe livraison,  généralement pour une iurée te UA  à  trois ans.  Il 
négocie le prix  pour une périote t'engraissement.  Chaque  engraisseur a  ainsi 
la possibilité àe venàre  au meias ua let te peulets à  ce prix.  L'abatteir lui 
cemmunique  par écrit - et souvent  pGur  plusieurs périetes t'engraissement à 
l'avance- les tates te début  t'engraissement tes poulets et les tates corres-
ponàantes t'abattage.  L'abattoir et le couveir  se mettent  i 1accori sur les 
dates,  même  lorsque le groupement  te producteurs a  conclu l'achat de  p0ussins 
avec un couvoir  fie  sen choix.  L'engraisseur s'engage vis-à-vis à.u  groupement  : 
- à  respecter les àates, 
-à ebserver àes règles te proàuctiGn et de  qualité de  manière à  ce  que 
l'offre seit conforme  aux exigences du  marché, 
- à  informer le bureau  è.u  greupement  du  nombre  probable  d.e  paulets produits, 
-à receaaaître au bureau un dreit de  contr0le, 
- à  livrer au groupement  ie producteurs la tetalité de  la production,  à 
l'exception des  sujets destinés à  la consommation de  l'exploitant. - 98-
Il n'existe pas de  liens contractuels entre les divers membres  d'un 
greupement  de  prgducteurs,  d'une part,  et l'abattoir ie volailles ou le 
couvoir d'autre part.  Quelques  groupements de  producteurs ont le «roit,  en 
cas d'excédent de  l'offre,  d'ordonner une  interruption d'engraissement  qui 
peut  à.urer  juqu'à 30  jours après la. livraison d'un contingent de  poulets. 
Dans  certains cas,  les représentants des  greupements de  producteurs cellaberent 
à  la classification des lGts.  Le  groupement  àe preàucteurs a  ainsi une  vue 
à'ensemble  suffisante de  la qualité et peut exercer d'une manière  satisfaisante 
sa fonction de  cgntrôle de  la qualité.  Il contribue donc  dans  l'eRsemble à 
adapter l'offre àes  p~ints te vue  qualitatif et quantitatif aux exigences du 
marché. 
Afin te pouvoir bénéficier àes aides à  la traBsformatien,  quelques 
greupemenUde preducteurs font abattre les poulets  sous leur propre respensa-
bilité par àes entreprises spécialisées, et les cffrent prêts à  rôtir aux 
abatteirs qui  sent  chargés de  les commercialiser.  Cette façon de  commerciali-
ser les poulets leur est cependant  interdite tans certains Lander,  étant donné 
que,  de  l'avis des organes  compétents,  cette manière  de  procéder n'améliorei 
pas la structure de  la commercialisation et que  l'initiative de  créer de 
nouveaux  groupements ne  vient pas,  conune  la loi l'exige,  des agriculteurs, 
mais au contraire te l'abattoir.  Les volailles abattues restent la propriété 
du  groupement  de  producteurs pendant  28  jours à  dater de  la livraison et au 
moins  jusqu'au moment  où l'engraisseur a  été  p~é.  L'abattoir joue dans la 
vente le rôle de  commissiannaire. 
En Rhénanie  àu  Nerd~Westphalie, les groupements  de  producteurs et les 
abattoirs de volailles ont  convenu  ce  qui  suit  :  en cas a•extension de  la ca-
pacité d'abattage,  ce  sont  tout d'aberd les membres  du  groupement  de  produc-
teurs qui peuvent offrir à  l'achat des quantités plus importantes;  ce n'est 
que  lorsque les producteurs ne  font  pas usage  de  cette possibilité qu'il peut 
être fait appel  aux non-membres  pour assurer l'utilisation maximale  de  la 
nouvelle capacité. - 99-
Le  pourcentage àes poulets à  rôtir commercialisés par les groupements 
de  protucteurs varie  selen les Lanier.  Les chiffres les plus élevés sont 
atteints au Bate-Wurtemberg et en Bavière  (plus de  80  ~ de  la pr~ductien 
totale).  Tant les trois grands abattoirs  ~e volailles bavarois  (Nittenau, 
Bogen et Gangkofen)  que  les àeux abattoirs du  Bade-Wurtemeberg(Weilheim1 
Hei~elberg) ont pour partenaires commerciaux tes groupements de  producteurs. 
L'abattoir hessois à 10bertiefenbach est approvisionné par  ~eux groupements 
~e producteurs,  dent un exerce  ses activités en Hesse  et l'autre en Rhénanie-
Palatinat. 
En Rhénanie  du  Nord-Westphalie,  quatre  groupes de  proiucteurs travaillent 
en collaboration avec les abattoirs de  Ummeln,  Lübbecke1  Dorsten et Nieukerk. 
Ils oeuvrent  environ 70  à  75% du marché.  Dans  ce  Land,  environ 6.000  t  àe 
pculets de  chair  sont abattues dans te nomoreux petits abattoirs,  qui achètent 
les poulets à  des engraisseurs particuliers. 
En Basse-Saxe,  les groupements de  pro~ucteurs agréés ne  couvrent au 
total que  50  %  enviren du  marché.  Ont  été agréés  jusqu 'à présent les groupe-
ments cie  proà.ucteurs te Cuxhaven,  Fallingbostel,  Hc»l te et Kalefeld.  Les 
groupements de  producteurs situés dans la zone  qui  dépend de  la chambre  d'agri-
culture àe Hanovre  ont fermé une union tes groupements de  producteurs.  Dans 
la régien Weser-Ems,  il existe quelques u•ions àe  groupements àe preducteurs 
qui  Be  bénéficient cepenàant  pas àe  l'ai~e accertée en vertu de  la loi sur 
la structure tu marché.  Dans  cette région,  la concurrence entre les abatteirs. 
te velailles est telle que  les engraisseurs disposent  de  plusieurs possibi-
lités àe  vemte.  Peur  cette raison,  les engraisseurs ont probablement consi-
déré qu'il était inutile •e  nouer des liens plus étroits,  qui auraient rétréci 
leur marge  ie manoeuvre.  Une  partie des engraisseurs qui n'ont pas adhéré 
à  des greupements de  preàucteurs se  sont  contentés te conclure àes accerds 
verbaux avec les abattoirs. 
Dans  le but  Q 1assurer leur approvisionnement  en produits de  base, 
plusieurs abattoirs de  VGlailles ont  conclu des contrats pluriannuels avec 
des engraisseurs importants,  contrats qui prévoient la livrais0n de  quantités - lOO  -
fixes.  Le  contrat garantit au producteur un prix plus intéressant,  mais non 
un prix fixe.  Dans  la région Weser-Ems,  20 %  environ de  la preduction tatale 
est liée par ce  type  de  contrat. 
Il existe quelques contrats entre les abattoirs et les fournisseurs 
d'aliments,  en vertu àesquels les ettgraisseurs  sont  tenus Q'acheter des 
aliments chez  un fournisseur déterminé.  Si cette obligation n'est pas 
respectée,  il s'ensuit une  diminution des prix.  En  centrepartie,  le fournis-
seur d'aliments accoràe àes avantages financiers à  l'abattoir.  Etant donné 
que  le prix payé pour les aliments est,  àe l'avis des experts,  probablement 
plus élevé que  ne  l'exigent la concurrence et la situation àu marché,  ce  sont 
en fait les engraisseurs qui paient les avantages financiers acceràés aux 
abattoirs par le fournisseur d'aliments. 
De  la même  manière,  les producteurs àe poussins ont tenté d'assurer leurs 
ve•tes.  Les eagraisseurs àevaient payer un  supplément  te 5 pfennig à  l'achat 
i'un poussin et recevaient par peulet abattu 5 pfennig de  plus que  les engrais-
seurs àe poulets achetés à  un autre feurnisseur.  Il est probable  - bien que 
l'on ne possède  aucune  certitude à  ce  sujet -que les avantages financiers 
acceriés par les firmes de  production d'aliments et les fournisseurs de  pou-
lets aux abattoirs,  qui,  en raison des prix très bas pratiqués en 1970  et 1971; 
ont enregistré des àéficits parfois très importaats,  ont abouti à  un certain 
ncmbre  ie participations. 
L'intertépendance des ceuvcirs et des abattcirs se traduit par de  multi~ 
ples pénétrations sur le marché  des  capitaux,  auxquelles participent parfois 
aussi  les engraisseurs. 
Un  abattoir  de  volailles bavarois est géré par une  ceopérative enre-
gistrée à  responsabilité limitée,  dont les membres  sont des engraisseurs. 
La  B~Wa (B~erische Warenvermittlung - Coopérative bavaroise d'achat et de 
vente te marchanàises)  participe aussi  en tant que  c0opérative  suprarégionale - 101-
à  ce  même  abattoir.  Deux  abattoirs pr1vés1  qui exploitent de  leur côté un 
ceuvoir,  tétiennent en ce-propriété avec l'abattoir bavarois précité deux 
abattoirs de  volailles en Hesse.  La  Südàeutsche Eier- unà Geflügel-AG",  dont 
la structure a  été àécrite en détail au point 9.2.2.,  exploite deux grands 
abatteirs en Baie-Wurtemberg.  Des  engraisseurs participent à  l'un de  ces 
abatteirs et reçoivent tes actions nominales,  qui leur confèrent un droit de 
livraison.  L'obligatien ie livrer est garantie par le groupement  àe  proiuc-
teurs dent les engraisseurs sent membres.  Il n'y a  aucune obligation de  pro-
duire,  mais  seulement àe livrer les volailles engraissées. 
Le  propriétaire d'un abattoir du  Nord  de  l'Allemagne est une entreprise 
d'élevage de  volailles qui,  avec le concours de  ses filiales et des couvoirs 
auxquels elle participe,  exerce une  influence  sur  70 %  environ de  la prodùc-
tion allemande  tGtale de  poussins à  rôtir.  De  même,  en Allemagne  au Nord, 
un abattoir de  volailles est explœité par un organisme  de  vente  entièrement 
contrôlé par une  coopérative centrale. 
L'abatteir àe poules de  réforme  de  Raubach près de  Ceblence  est exploité 
par une  ceepérative enregistrée à  responsabilité limitée,  qui ne  compte  parmi 
ses membres  que  àes  éleveurs de  pomàeuses.  Ils ont formé un greupement  de 
preiucteurs t'oeufs et de  volailles de  censemmatien.  Les  50  éleveurs de  pon-
àeuses membres  de  ce  groupement  iispesent àe plus de 180.000 emplacements 
te pente. 
La  stagnatien persistante des prix  au  cours des àernières années  a 
amené  àe  nembreux engraisseurs à  cesser leur proàuction.  Certains abattoirs 
te vglailles ont ainsi été cenfrontés à  tes problèmes d'utilisation maximale 
te capacité  et se  sent  trouvés dans une  situatiGn difficile.  Afin àe  peuveir 
continuer à  éceuler leurs praiuits par l'interméàiaire des abattoirs,  les 
engraisseurs gnt  souvent  créé àes unions i 1engraisseurs  ~ant la forme  juri-
tique ci'une  "GmBh"  & C&.KG".  Généralement,  ces unions  sont  intégrées d.ans 
les coopératives locales te proàucteurs.  Dans  àe nombreux cas,  les abattoirs 
détiennent àes actions dans  ces sociétés. - 102-
10.3.  Incitations et entraves à  l'intégration verticale 
L'élevage  au  sol  et la rotation rapide font  que  l'élevage àe peulets 
àe  chair requiert beaucoup  moins  te capitaux à'investissement  que  la produc-
tiGn  d'oeufs,  par exemple.  Etant ionné que,  pour la brève période t'engrais-
sement,  l'engraisseur peut  sans tifficulté obtenir un créiit pour les poussins 
à  engraisser et les nourritures sous forme  de traite ou  de  délai te paiment, 
il n'a plus qu'à financer la construction du  poulailler.  Comme  les variations 
cie  prix sent relativement peu  importantes et que  l'engraisseur a  la possibilité' 
t'interr~mpre momentanément  sa proiuctien,  le risque  inhérent au marché  est 
faible.  Par  conséquent,  le financement,  la garantie tes liquiàités et la 
diminution du risque ne  jouent pas,  dans la production tes poulets à  rôtir, 
un rêle très impertant tans la conclusion tes centrats. 
Le  fait que  l'éleveur soit lié par des contrats t'achat et àe  livraison 
ne  compQrte  peur lui ni désavantage,  ni tanger,  à  oo,ncii tiQn qu'il ne  soit pas 
tenu te produire peniant une  longue période.  Dans  ce iomaine,  c'est l'abattoir 
ie volailles qui occupe la pesition la plus faible.  Etant donné  que  les ins-
tallatiens te transformatien exigent beaucoup plus cie  capitaux que  les centres 
t'emballage par exemple,  il est iniispensable qu'elles soient approvisionnées 
t'une manière  centinue et qu'elles puissent utiliser leur capacité au maximum. 
C'est pour cette ~ason, entre autres,  que  la création de  greupements de  pro-
iucteurs est tue généralement à  l'initiative des abattoirs de  velailles.  Ils 
prefitent aussi  en partie des aites  ~u gouvernement  fédéral,  aides qui,  dans 
une  certaine mesure,semblent les avoir incités,  ainsi que  les engraisseurs 
te jeunes volailles,  à  créer àes  grsupements de  protucteurs.  En  àernier res-
sort,  les engraisseurs profitent eux aussi àe l'utilisation maximale  des  capa-
cités d'abattage,  car le renchérissement  de  l'abattage se répercuterait à  la 
l0ngue  sur leurs bénéfices.  En  se  groupant,  ils renforcent leur position 
vis-à-vis tes couvoirs et àes abattoirs;  s'ils ne  le faisaient pas,  ils pour-
raient facilement,  en raison de  la compénétratien massive  sur le marché  Qes 
capitaux,  se retrouver  sous la àépenàance àes uns et àes autres. - 103-
En cutre,  les groupements de  producteurs leur offrent d'autres avantages 
tels que 
- la possibilité d'acheter des moyens  te production en commun; 
- la création i'installatien communes,  telles que  installations pour le mélange 
tes aliments; 
- la censultatien et le contrôle  en  cemmun  àe la rentabilité; 
1 1amélieration àe la transparence  du  marché· grâce  aux accerts cellectifs 
te prix et à  la participation des groupements à  la classificatien des  pre-
duits; 
- le centrêle et amélioratien te la qualité; 
-un certain c•ntrôle tes quantités. 
Les groupements àe  preàucteurs àéfendent  avec  efficacité leurs intérêts 
au sein du  Fonts àe  stabilisation pour les volailles te cgnsommatien créé l'an 
àernier par l'intermédiaire de la Féàération ies agriculteurs-engraisseurs de 
jeunes volailles,  qui les représente auprès de  cet organisme. 
Les  CQmpénétrations  sur le marché  des  capitaux évoquées plus haut entre 
couvoirs et abattoirs sont dues en partie à  la pression sur les prix exercée 
sur le marché ies poulets à  rôtir.  Elles traàuisent la volonté ie répartir 
les gains et les risques sur plusieurs stades du  circuit commercial.  Les 
tenàances les plus récentes révèlent une participation plus forte  des fabriques 
à'aliments peur bétail.  L'intérêt que  manifestent les abattoirs peur obtenir 
le troit t'intervenir àans les couvoirs afin d'améliorer la qualité àes pous-
sins  (particulièrement la qualité tes carcasses)  ne  vient qu'en seconde posi-
tion.  Généralement,  les couvoirs n'acceptent àe prendre des  engagements  que 
dans le but àe garantir l'écoulement de  leur proàuctien.  Il est apparu  en 
pratique  que  le couvoir,  l 1engraisseur et l'abattoir parviennent à  coordonner 
les quantités et les àates sans avoir recours à  un contrat. 
Les participatiens peu  nombreuses t•engraisseurs à  des abattoirs s'expli-
quent  en partie par le désir à'éviter que  les engraisseurs ne  prennent  trop 
c•nscience  àe leur double  àépentance. - 104-
11.  LAIT 
11.1  Situation du  marché et processus de  commercialisation 
Au  cours àes tix dernières années,  la productien àe lait àe  vache  en 
RFA  a  augmenté t'environ 15 %  et a  atteint environ 22  millions àe  tcnnes en 
1970.  Cette augmentation de  la pre~uction,  en dépit d'une légère àiminutien 
du  nembre  te vaches par  élevage,  est tue  exclusivememt à  l'accroissement te 
la proàuctien moyenne  te lait par vache.  A la suite te la àiminution sensible 
(30  %)  tu nombre  d'élevages te vaches laitières eRtre 1963  et 1970  (760.000  en 
1970l  le nombre  meye• te vaches par  élevage est passé te 5,4 à  7,3.  En  1969, 
un tiers enviren tes vaches laitières faisait partie d'élevages te  6  à  10  eu 
àe 10  à  20  têtes.  12 %  seulement àes vaches appartenaient à  àes  élevages te 
20  à  50  têtes  et ua peu plus à 1ua peur  cent  seulemen~ à  tes élevages àe plus 
àe  50  têtes.  Il faut noter à  ce  sujet que  le nombre  t'élevages àe meims  ie 
10 têtes est en régressien,  alers que  le nombre  t'élevages te 10  à  50  têtes 
augmente  1) • 
Au  ceurs tes années passées,  les réglementatiens applicables à  la vente 
tu lait ont  subi de  prefonies moàifications.  Les àispositiens  nati~nales con-
teaues ians les différentes versions àe la Loi  sur le lait et les matières 
grasses  (Milch und Fettgesetz)  ont  été remplacées par la réglementation CEE  et 
les dispositions CQmplémentaires.  Aux  termes de  la réglementation nationale, 
les producteurs étaient tenus de  livrer aux laiteries la totalité te la prœ-
iuction te lait non utilisée pour les besoins de  l'exploitation.  Même  la vente 
tirecte àe petites quantités aux consommateurs  était en principe interiite; 
elle n'était autorisée qu'à certaines conàitions.  N'était pas soumis à  cette 
interiictien àe  principe de  ve~ire le lait au 4épart ie l'exploitation,  le 
lait garanti àent la vente  était en légère régression depuis 1960  et •ent 
l'impertance était tout à  fait seconiaire  (environ 3%  de  la protuction totale 
à.e  lait). 
1)  StatistischesJahrbuch über Ernahrung  •••••  (Annuaire  statistique pour 
l'alimentati8n  ••••  )  op.cit. différentes années. - 105-
Par centre,  le règlement  CEE  n°  1411/71  établissant les règles cemplé-
mentaires de  l'organisation commune  tes marchés dans le secteur du  lait et àes 
pretuits laitiers autorise  sans auCŒne  restriction la vente te lait cru aux 
consemmateurs  au àépart àe l'exploitation.  Cela a  eu pour conséquence  que  la 
vente  au départ àe  l'exploitation a  augmenté  ~ans les communes  rurales et couvre 
dans  certaines régiens entre 5 et 10% tes besoins  totaux en lait de  consomma-
tion.  Teutefeis1  il est prgbable  que  l'augmentation te la vente  ~irecte sera 
à  nouveau  consitérablement freinée par le projet ie loi allemande actuellement 
en préparation,  qui fixera les critères sanitaires applicables pour des raisons 
d'nygiène publique,  applicables au lait cru destiné à  la vente directe aux 
censommateurs. 
Etant donné  que la consommation de  lait dans les explQitations a  baissé 
au  cours àes années 1960,  tant en ce  qui  concerne le lait destiné à  l'alimenta-
tion humaine  que  le lait empl0yé peur l'alimentation tu bétail,  le pourcentage 
te la production totale te lait livré aux laiteries a  constamment  augmenté 
et est passé de  75%  en 1960  à  84%  en 1970.  Dans  ce  domaine,  les différences 
entre les diverses régions àu territoire fédéral  ont  été consiàérables.  Les 
peurcentages pour 1970  varient entre 75 %  en Rhénanie-Palatinat et au Bade-
WUrtemberg et
1
)lus àe  90  ~ au Schleswig-Holstein,  en Rhénanie 
et en Sarre. 
àu Nord-Westphalie 
~oique le pourcentage du  preduit àes ventes àe lait par rapport  au pro-
iuit te toutes les ventes àe produits agricoles ait subi une  légère baisse,  ce 
secteur àe la production représentait encore  en 1970/71  plus de  24  ~ tes pro-
duits des ventes.  Ce  secteur est tonc plus important  encore  que  celui de 
l'élevage ie porcs  2). 
De  même  que  àans le secteur de la production laitière, les structures 
du  secteur des laiteries se  sont  considérablement assainies au cours des 15 
iernières années. 
1)  Statistischer Bericht •••••  (Rapport  statistique sur l'industrie laitière 
et les laiteries en RFA,  publié par le ministère fédéral  pour l'alimentation, 
l'agriculture et les forêts,  Bonn,  diverses années. 
2)  Agrarbericht der Bundesregierung  ••••  (Rapport agricole du  gouvernement 
fé4éral,  op.cit. 1972,  P•  34. - 106-
Le  nombre  de  laiteries en RFA  est passé entre 1955 et 1975 de  3.153 à  1272, 
soit une  ~iminution de  60 %  l).  Par  conséquent,  le pourcentage des entreprises 
ayant une  production annuelle  de  plus  de  10.000 tonnes  a  considérablement 
augmenté et est passé,  pour le territoire fédéral,  de  8  %en 1955 à  environ 
41  %  en 1970.  En  1970,  ces entreprises ont traité 84 %  de  la production totale 
de lait contre 39% en 1955.  En  1970,  13 %des entreprises ayant une production 
annuelle de  lait de  plus de  30.000  tonnes ont traité à  elles seules environ 
55  %  des livraisons totales te lait. 
En  ce  qui  cQncerne  le degré àe  concentration,  en note  des différences 
considérables entre les divers Linder.  Alors que  le lait traité par les en-
treprises ayant une  pro~uction annuelle de  plus de  30.000 t  ne  représentait 
qu'environ 30 %des livraisons totales au  Schleswig-Holstein et en Basse-Saxe, 
ce chiffre était àe  73  %au Bade-Wurtemberg et atteignait presque  90%  en Rhé-
nanie iu Nort-Palatinat.  Les  Lander de  Hesse,  de  Bavière et de  Rhénanie  du 
Nord-Westphalie  eccupent une position intermédiaire  (entre  52  et 66  %). 
Si l'on répartit les laiteries en fenction de  leur forme  juridique et 
leur forme  d'exploitation,  il apparaît que  les coopératives occupent une  posi-
tion àeminante.  Sur les 1272  entreprises qui existaient au  total en 1970, 
970,  soit 76  %,  étaient exploitées sous  forme  de  coopérative;  la plupart  (64 %) 
sont exploitées en régie directe,  mais une partie d'entre elles sont affermées 
(10 %).  Un  peu plus de  2  ~des entreprises n'ont de  coopératif que  le nom. 
Au  total,  240  entreprises  (19 %)  sont des entreprises indiviQuelles privées 
~ant la f0rme  juriiique d'une  société en commandite  ou  d'une  seciété en nom 
collectif, tandis que  les 62  entreprises restantes sont des  sociétés tie  .capitaux 
~ant la forme  juriàique d'une  société à  responsabilité limitée ou  d'une  socié-
té par actions.  Dans  l'ensemble,  on constate que  e~s proportions ont peu  évolué 
au ceurs des  années  601  les coopératives et  entrepris~s individuelles n'~ant 
perdu  que  peu de  terrain au profit àes  sociétés de  capitaux,  dont  50%  sont  im-
plantées en Bavière.  30  fo  environ des entreprises individuelles exercent leur 
activité en Basse-Saxe et en Bavière. 
1)  L.  RECIŒNFELlERBltU.MER,  H.  H.AFENMAYER  :  Die  Stru.k:tur  der Molkereiwirtschaft 
im  Bund.esgebiet,  "Deutsche Milchwirtschaft"  22è  année  (1971)  Hildesheim 
pages 1949 - 1955. - 107-
De  m~me que  les pourcentages  d'entreprises,  les pourcentages  ~es livrai-
sons de lait sent restés à  peu près constants.  Ils correspondent  grosso-
modo  à  la répartition des entreprises,  de  sorte que  du  point  de  vue  de  la 
taille des entreprises,  il n'y a  guère  de  différence entre coopérativeset 
entreprises privées. 
11.2. Formes et extension te l'intégration verticale 
On  ne  peut  se faire une  idée  exacte  du  problème  de  l'intégration verticale  sur~ 
marché  du  lait que  si l'en prend aussi  en considération la règlementation na-
tionale en matière  d'organisation du  marché  du  lait l),  qui  a  été appliquée 
jusqu'au mois  de  mars 1970.  Aux  termes  de  l'article 1er de  cette loi,  les 
producteurs de lait étaient  tenus de  livrer le lait qu'ils désiraient  commer-
cialiser à  une laiterie désignée par l'autorité supérieure  du  Land.  En  vertu 
àe cette loi; la laiterie était tenue  d'accepter le lait et le producteur 
obligé te le livrer,  de  sorte que  le producteur était étroitement lié à  la 
laiterie.  La  situation juridique étant claire, il ne  semblait pas nécessaire 
te conclure des contrats supplémentaires. 
Toutefeis1  Qéjà à  cette  époque,  la plupart des laiteries étaient déjà, 
en pratique,  liées par contrat aux producteurs.  En  effet,  toutes les lai-
teries ceepératives avaient  conclu àes contrats de  livraison de lait avec 
leurs membres,  contrats qui  étaient basés en premier lieu sur le statut, mais 
iont certains contenaient aussi des règles particulières en matière  de  li-
vraison àu lait.  Tant le statut que  la règlementation en matière de livrai-
son du  lait  équivalaient à  des contrats par lesquels les membres  s'engageaient 
à  offrir la totalité àe  leur production de lait à  la laiterie coopérative qui 
de  son côté,  s'engageait à  accepter le lait et à  le valoriser au mieux. 
1)  Milch- und Fettgesetz (loi  sur le lait et les matières grasses  )  dans le 
texte  du  10.12.1952,  ainsi  que  les modifications apportées à  cette loi. 
Das  deutsche  Agrarrecht  (le droit agricole allemand)  op.cit. - 108-
Dans  de  nombreux  cas,  cependant,  les laiteries privées avaient elles aussi 
conclu des contrats avec les producteurs de  lait,  contrats qui  étaient  souvent 
verbaux,  contrairement  aux contrats des laiteries coopératives,  mais  qui  ne 
contribuèrent pas moins  à  la création de  cemités consultatifs de  producteurs 
1) 
de  comités de  producteurs laitiers et d'organismes similaires 
Alers  que  l'importance de  ces contrats n'était que  secendaire  tant que 
la règlementation relative aux zones de  ramassage  était applicable,  elle devint 
primGràiale lers de la suppression de  cette règlementatien à  partir d'avril 
1970.  A partir àe  ce  mement,  les contrats tes ce•pératives àaivent être censi-
Qérés  comme  de  véritables contrats de  livraisen et d'achat,  dont la durée est 
au mains  égale à  celle du  délai  de  dénonciation,  soit généralement  deux ans, 
et qui  sont  automatiquement  preregés.  Sur la base  de  cette règlementation, 
des centrats supplémentaires d'une  durée plus longue n'ont pratiquement plus 
été cœnclus par les ceepératives après la suppression de  la règlementation 
relative aux  zenes  de  ramassage.  En  dépit  de  l'exist~nce formelle  d'un délai 
de  tén$nciatiGn,  la coopérative n'a plus,  en fin de  compte,  aucune possibi-
lité légale  de  recours contre un membre  qui  interrempt momentanément  sa pro-
ductien de lait eu qui livre  sen lait à  une autre laiterie.  Aucune  amende 
conventionnelle ne  peut être infligée. 
Contrairement  à  ce  qui  se passe  dans le secteur des laiteries coepéra-
tives,  de  plus en plus de  contrats d'achat et de livraison sent conclus par 
les laiteries du  secteur privé dans le but  de  garantir l'approvisiQnnement 
en produits de  base.  Dans  ce but,  des  contrats types ont  été élaborés par 
les associations régionales des ministères de  l'agriculture,  contrats qui 
c0ntiennent àes clauses relatives à  l'obligation d'achat et de  livraison, 
mais aussi des accords  sur les prix à  payer aux preducteurs,  ainsi que  sur 
le règlement  des différents éventuels entre les partenaires centractuels. 
Les  contrats sont  généralement  conclus pour une  àurée  indéterminée et le délai 
de  àénenciati•n est de  deux ans l). 
1)  Veir à  ce  sujet  .;. 
w.  MEYER;  Abschluss langjahriger Liefervertrage  zwischen 
Erzeuger und Molkerei  in Ablosung des Milch- und Fett-
gesetzes.  "Deutsche Milchwirtschaft",  20ème  année  (1969), 
Hildesheim p.  66  sq. .;,.  109-
Alors  que  teutes les laiteries privées de  Bavière et la majorité des lai-
teries privées en Hesse  et en Rhénanie iu Nord-Westnalie assurent leur approvi-
sionnement  en produits de  base  à  l'aide de  tels contrats,  ces mêmes  contrats 
ne  jouent qu'un rôle  secendaire pour les entreprises situées en Basse-Saxe 
et au Schleswig-Holstein. 
Dans  certains cas particuliers,  la créatiea &e  ~upement& te protucteurs 
laitiers est à  l'origine ie telles relations entre producteurs et laiteries, 
tant dans le secteur  c~opératif que  dans le secteur privé.  Ce  type  àe relations 
est probablement  choisi en raison des aides auxquelles il donne àroit. 
Dans  certains secteurs particuliers de  la fabrication àe  produits laitiers, 
notamment  tans la fabrication d'Emmental,  en rencontre un certain type te produc-
tion centractuelle.  Dans  l'Allgau bavarois,  environ 6.500 exploitations ont 
accepté un règlement relatif à  la livraison de  lait,  qui prévoit non  seulement 
l'obligation d'acheter et de  livrer,  mais  contient aussi certaines obligations 
relatives à  la production,  obligations qui ont trait aussi bien à  la fumure, 
à  l'achat d'aliments et à  l'alimentation qu'à la traite et au  stockage  du  lait 
et qui visent à  obtenir un produit apte à  la fabrication de  l'Emmental.  En 
cas d'infraction à  ces dispositions,  des peines  sont prévues,  qui  vont  du  simple 
avertissement  au paiement  de  dommages  et intérêts. 
En raison àe la structure particulière du  marché  dans le secteur du  lait, 
il est très rare t'y rencontrer  des  co-entreprises caractérisées par une 
installation commune  te production en aval,  créée  conjointement par des entre-
prises axées sur la participation des  producteurs et des entreprises privées. 
Citons la Milchversorgung Heilbronn GmbH  (entreprise à'apprevisionnement  en lait 
àe Heilbronn),  entreprise administrée  conjointement par la ville de  Heilbronn 
par une  coopérative  de  producteurs de  lait et par l'organisation du  commerce 
de lait. 
1)  Cf  à  ce  sujet  :  F.  LEHMANN  :  Sicherung ter Rohstoffgrundlage  - Sicherung 
einer Abnahmemolkerei.  "Deutsche Milchwirtschaft",  lOème  année 1969, 
Hildesheim,  p.  321  sq. - llO-
11.3. Incitations et entraves à  l'intégration verticale 
Etant tonné que  sur le marché  du  lait, l'intégratiQn verticale se  résume, 
pour l'essentiel,  à  la conclusion de  contrats Q1achat  et de  livraison,  il 
convient d'examiner ces derniers un peu plus en détail.  Le  nom  du  type  de 
contrat suffit à  montrer quels  sont les motifs pour lesquels ces contrats sont 
conclus.  Pour  s'assurer un approvisionnement  suffisant en produits de  base,  les 
laiteries sont  en partie forcées  de  conclure  de  tels contrats,  surtout lorsqu' 
elles envisagent des  investissements à  long terme.  Comme  on enregistre,  sur 
le territoire fédéral,  un certain déplacement  de la production laitière vers 
les zones d'herbages,  il peut  en résulter une  pénurie régionale d'approvision-
nement,  que  la laiterie tente de  combler par la conclusion de  contrats.  Il 
est  éviŒent  que,  dans  ce  cas,  ce  sont  surtout ies la1teries qui ont  encouragé 
la conclusion de  contrats.  Comme  il n'en résulte  auc~n iésavantage direct 
pour le producteur te lait, et qu'au contraire,  la vente de  sa production 
est garantie,  il est généralement  ciisposé à  souscrire un  ··.·  ·d;rat  :& 
Les dispositions des programmes d'amélioration de la structure des  lai-
teries constituent une  autre  incitation,  qui n'est toutefois valable  que  pour 
les laiteries privées.  Peur  pouvoir bénéficier d'une aide  dans le cadre de 
l'amélioration àe la structure des laiteries,  il est nécessaire •e conclure 
tes contrats de  livraison.  Pour les coopératives,  on ·admet  les obligations 
découlant  de  leur statut. 
Dans  l'ensemble,  il faut partir de  l'~pothèse que  les contrats existants, 
à  l'exception de  ceux qui  concernent ies programmes  particuliers de  production 
(fromage Emmental  par exemple),  n'ont dans la pratique,  qu'une  importance  se-
condaire.  En effet,  étant donné la concentration croissante des laiteries, les 
zones de  ramassage  sont  si vastes que  les producteurs isolés,  à  l'exception 
peut-être des proàucteurs des  zones limitrophes,  ne  disposent,  en pratique, 
d'aucune autre possibilité de  vente.  Par ailleurs,  une  laiterie ne  refusera 
du  lait que  dans des cas exceptionnels,  car une  entreprise ne  peut  s'étendre 
que  si les livraisons de  lait augmentent. -Ill-
12. Facteuro  qui •étermimemt le iegré variable t'intégration verticale 
sur les tivers marchés agriceles 
Le  tableau  24  ienne une  vue  ~'ensemble àu iéveloppement te l'intégration 
verticale en RFA.  Après  aveir examiné les fermes,  le développement et les 
motifs te l'intégration verticale pour les  ~ivers preQuits àe l'agriculture, 
il convient p0ur terminer d'examiner et de  récapituler les facteurs  qui dé-
terminent les variations de  l'intégration verticale  sur les marchés agricoles, 
On  peut  se baser  sur l'affirmation de  Schmitt l),  selen laquelle l'inté-
gration verticale est motivée par le fait que  les contitions réelles tu mar-
ché s'écartent du  moièle àe la concurrence polypolistique parfaite.  Si les 
marchés agriceles fentiennaient  "parfaitement",  le prix suffirait à  coorion-
ner les relations entre les partenaires  sur le marché.  En  raisen àes  imper-
fections tu marché,  le prix ne  peut plus jouer sen rôle de  ceortinateur t'une 
manière  satisfaisante et les partenaires  se  voient par  conséquent  contraints 
ie nouer  des liens plus étr0its 2):  àans le cas de  l'intégration verticale àe& 
entreprises,  le processus te fœrmation tes prix entre les stades intégrés 
est même  teut à  fait éliminé. 
1)  G.  SCHMITT  :  Einige Bemerkungen  zum  Begriff und  zur Theorie  cier  "vertikaleJ!l 
Integration" in cier  Lantwirtschaft.  Agrarwirtschaft 13/19641  page  347. 
G.  SCHMITT  :  Strukturwanàlungen:Erscheinungsfermen,  Antriebskrafte, 
Konsequenzen und Probleme.  In  :  Konzentration uni Spezialisierung in ier 
Landwirtschaft.  Schriften der Gesellschaft  rür Wirtschafts- uni 
Sozialwissenschaften des Landbaues  e.V.  vol.  21  Munich,  Bâle,  Vienne 1965, 
page 153. 
2)  O.  STRECKER1  G.  ROLLER,  A.  Saft,  W.H.  SCHUCH  :  iie Laniwirtschaft uni 
ihre Marktpartner op.cit. p.  20  sq. - 112-
TABLEAU  24 
Degré  d'intégration verticale  sur les marchés  agric&les  de 
la RFA,  1971/72  (Evaluation en %  te la production intégrée 
par rappQrt  à  la proàuction nationale  commercialisée) 
Preàuit 
Blé ie ferce 
Orge  de  brasserie 
Houblon 
Pommes  ie terre fra!ches te consomma-
tion 
Femmes  ie terre hâtives 
Pommes  àe  terre iniustrielles  àesti-
nées à  la fabricatien 
a)  àe fécule 
b)  t'alcool 
c)  àe ienrées alimentaires 
Légumes  industriels 
a)  pois 
b)  haricots nains 
c)  carottes 
d)  épinards 
e)  choux blanc t'automne 
f)  cornichons à  conserver 
Betteraves sucrières 
Peres àe boucherie 
Veaux te beucherie 










<  10 
30 
80 
76  - 90 








14  - 15 
60  - 70 
(1 
90  - 95.)) 
13  - 17 
75- 85 
Co-entre- Intégration 

















<1  <  0,5 
- (5 
- <  0,5 
(1  • 
(3  13  - 15 
1  - 2  1  - 5 
1)  Ne  peut être évalué,  étant ionné qu'il est iifficile te séparer le blé 







<  10 
30 
95  - lOO 
70  - 90 









65  - 75 
1 
90- 95 
30  - 35 
80  - 90 
cie  ferce 
2)  En RFA,  il existe encore  de  nombreuses distilleries agricoles qui présentent les 
caractéristiques àe l'intégration verticale.  Leur part àe marché n'est pas cennue 
et elle est,  par conséquent,  reprise  sous la rubrique  "IntégratiG>n verticale par 
contrat". - ll2a -
3)  Il s'agit surtout t'obligations  statuta~rew àans le caire àes coepératives, 
obligations qui  sont largement respectées sur ce  marché,  contrairememt 
aux autres marchés agricoles,  en raison te l'absence d'autres àébouchés. - 113-
Avant  t'expliquer les différentes fermes et le téveleppement  imégal ie 
la concentration verticale,  il importe  d0nc  avant  tout de  àéfinir les im-
perfections àu marché.  Le  degré d'intégration verticale est essentielle-
ment  téterminé par la pression plus ou  moins  forte  des facteurs  suivants  : 
Possibilités d'améliorer l'efficacité àe la protuction,  de la commercia-
lisation et de  la transfermati0n par la création  ~'une offre suffisamment 
importante et homogène,  aàaptée aux besoins ies partenaires •e marché  en 
ce  qui  cencerne le lieu,  le temps  et la qualité àe la proàuction. 
Possibilités àe  iiminuer les risques inhérents à  l'écoulement et à  l'ap-
provisi•nnement ies partenaires de  marché, 
- Pessibilités t'améliorer la p@sition sur le marché. 
12.1 Possibilités l'améliorer l'efficacité ie la proàucti0n et àe la com-
mercialisation 
La  création  ~'une offre  suffisamment  importante et hom0gène  ie protuits 
agricoles,  adaptée aux besoins des  stades ultérieurs àe la commercialisa-
tien est un àes buts essentiels ie la concentration verticale.  L'offre 
peut présenter une  hétérogénéité tans l'espace,  le temps  et la qualité. 
On  s'efferce t'améliorer l'homogénéité des produits tans l'espace par 
la créatien  ~e pôles de  production.  Cette polarisation permet  d'abaisser 
les coûts de  la collecte et est particulièrement  importante  pour les pro-
duits dont le transport est coûteux,  tels que  les volailles vivantes,  les 
oeufs,  les pommes  àe  terre et légumes  in~ustriels etc. 
- L'amélieration àe l'aiaptation tans le temps  te 1 1Gffre aux besoins tes 
partenaires de  marché  est particulièrement importante,  lorsqu'il s'agit 
àe proàuits dont la censervaticn est limitée.  Cette adaptation entra!ne 
une iiminuticn tes frais et des pertes àus au  stockage,  une  amélioratien 
de la qualité tu produit et une meilleure  utilisation ie la capacité te 
l'entreprise de  transformation.  Une  benne aàaptation ie l 10ffre à  la 
àemanie  est surteut  in~ispensable pour les volailles,  le bétail de - 114-
boucherie,  les légumes  industriels,  les betteraves sucrières et les 
pommes  te terre  hâtives;elle l'est meins peur le blé,  les autres 
catégories de  pommes  de  terre,  les eeufs et le lait. 
Il est àe  plus en plus nécessaire •e créer une offre te qualité plus 
homogène.  Il y  a  à  cela deux raisons.  La  concentration croissante tu 
cemmerce  àe gros et de  détail tes àenrées alimentaires a  abouti  à  une 
forte  cencentration àe la deman4e  àe lets importants et homogènes.  Par 
ailleurs,  le déveleppement  de  la mécanisation des procédés de  transforma-
tion exige un produit de  base  homogène,  de  manière à  ce  que  le processus 
de  transformation se  déroule  sans heurts.  Ces  deux raisons  incitent les 
partenaires de  marché  des agriculteurs à  influer davantage  sur la qualité 
àe l'offre.  C'est le cas netamment  pour les légumes et les pommes  de 
terre industriels,  mais aussi  en partie,  pour le bétail de  boucherie, 
l'orge àe brasserie,  le blé de  force et,  tans une  moinàre mesure,  pour 
les autres  céréales. 
L'initiative en ce  qui  concerne la création d'une offre plus homegène 
n'est pas due  exclusivement aux entreprises àe  collecte et àe  transformation. 
Certains producteurs s'efforcent aussi  spontanément t'atteindre ce but en 
créant tes groupements tans le sens horizontal.  Beaucoup  de  groupements 
de  proàucteurs de blé te force,  de  pommes  de  terre et de bétail en fent 
leur objectif principal,  sans toutefois s'engager verticalement t'une ma-
nière plus étroite envers leurs partenaires •e marché.  S'ils réussissent 
à  offrir ie cette manière  des produits d'une qualité supérieure à  ceux de 
leurs concurrents,  ils peuvent ainsi retirer les avantages d'une offre plus 
homogène,  éventuellement même  sans  s'engager verticalement. 
12. 2. Possibilités de  réduire les risques inhérents à  l'écoulement et 
à  l'approvisionnement 
Le  second objectif important  de  l'intégration verticale est de  réàuire 
les risques courus par les partenaires de  marché  en matière  d'écoulement 
et d'approvisionnement.  A.lors  que  le modèle  au marché parfait  suppose 
que  les sujets économiques  se  trouvent  en face  d'un marché  transparent et - 115-
disposent te toutes les données nécessaires à  l'organisatien de  leur acti-
vité,  la réalité économique  comporte une  marge  importante d'incertitudes; 
l'incertitude quant  aux prix futurs engendre un risque d'éceulement et 
t'approvisionnement  qui rent beaucoup plus àifficile l'organisation ie la 
proàuction et tu financement  par les producteurs et les  e~treprises de 
transformation. 
La  volonté àe rétuire ces risques par tes liens verticaux est d'autant 
plus affirmée  que  ces risques sent  élevés.  La  création te liens verticaux 
àépent donc  te l'ampleur iu risque te commercialisation et tes possibilités 
àe rétuire ce risque  en s'engageant verticalement. 
Pour le pr0tucteur et l'entreprise te transfermatien,  le risque t'écou-
lement et à 1approvisiennement est t'autant plus granà que 
-les variations imprévisibles de  l'offre,  àe la àemanàe  et des prix sont 
importantes; 
la protuction nécessite une main-t'oeuvre et des capitaux consiiérables 
et que  la spécialisatien  àe la protuction et ie la transformation est 
poussée. 
En outre,  le risque couru par le producteur  de  ne  pouvoir  éceuler  sa 
proiuction est très granà lorsqu'il y  a  peu ie possibilités de  vente et  ~e 
transformation.  Tel est le cas  : 
- lorsque les pessibilités de  ccnsemmation tirecte tu protuit sont réduites; 
lGrsqu'il n'est pas possible de  transformer le proiuit à  l'intérieur même 
de  l'exploitation; 
en cas àe forte concentration tes entreprises commerciales ou àes entre-
prises de  transformation; 
- lorsque les proiuits ne  se  p~tent guère  au  stockage; - 116-
- lorsque les coûts te transport  sont  élevés  (éloignement «u  marché)  ou 
lorsque les protuits sont iifficilement transportables. 
Pour l'acheteur,  le risque àe  ne  pouvoir  s 1 ap~rovisionner est grant: 
lersque les preàucteurs iisposent de  nombreuses possibilités te vente 
et te transfermation; 
- lorsqu'ils tisposent eux-mêmes  àe peu àe pessibilités t'approvisionnement 
(lersque le proàuit de  base ne  se prête guère  au  transpert et au  stockage 
ou  lersque le àegré t'organisation tes proiucteurs est élevé. 
La  répercussion te ces risques sur les  ~ivers marchés a  été fenction 
te leur intensité et de  la possibilité plus ou  moins  grande  te les réduire 
par l'intégration verticale.  Ainsi,  par exemple,  si le houblon est,  ians 
une  granie mesure,  cultivé sous contrat,  c'est que  les risques inhérents 
aux prix sont  élevés et qu'ils sont encore  accrus du  fait que  cette culture 
nécessite une main-d'oeuvre et des  capitaux importants.  Les  mêmes  motifs 
incitent les proiucteurs d'oeufs et de  porcs à  l'engrais,  éloignés du 
marché,  à  conclure tes contrats 
11à  façon"  (LQbnmastvertrage).  A 1 'opposé, 
les preiucteurs à'eeufs1  te porcs et te pommes  te terre situés à  proximité 
tu marché  n'ont pas intérêt à  s'engager verticalement.  En raison àes 
nombreuses possibilités te vente  àont ils tisposent  (vente iirecte au 
consommateur  fiD.a1 1  au détaillant et au boucher)  1  le risque  inhére:nt  au 
marché est faible.  Il en est te même  pour les céréales,  car l'organisa-
tion iu marché  garantit la stabilité àes prix et ces protuits peuvent 
facilement être stoCkés et transportés.  Font  exception,  le blé te force 
et l'orge te brasserie,  àont les prix se  situent à  un niveau  supérieur  aŒX 
prix t'intervention garantis par l'Etat et qui peuvent,  par  cons~quent, 
présenter une marge  te  variation  plus importante. 
Le  fait que  le risque  inhérent à  l'écoulement  s0it minime  pour le pro-
iucteur ne  signifie pas toujours que  le risque  inhérent à  1 1apprevisionne-
ment  est aussi minime  pour l'acheteur.  En  particulier,  lorsque les pro-
ducteurs •isposent àe  nombreuses possibilités d'écoulement ou  de  transfGr-
mation,  l'approvisionnement en produits de  base  des entreprises de - 117-
collecte et 4e  transformation est très incertain.  Dans  ce  cas,  les 
acheteurs,  contrairement aux producteurs,  sont désireux de  s'engager 
verticalement.  Les acheteurs sont alors obligés  à'accor~er àes avan-
tages contractuels supplémentaires,  tels que  crédits,  services,  etc. 
à  leurs fournisseurs ie produits de  base.  Si cette solution est trop 
coûteuse ou  si les agriculteurs ne  sont pas  suffisamment disposés à  con-
clure des contrats,  l'entreprise chargée  de  la collecte et de  la transfor-
mation peut  se  voir dans l'obligation te procéder à  la création d'une  en-
treprise intégrée et d'assurer elle-même la production tes produits de 
base.  On  trouve des  exemples en ce  sens dans le secteur de  la production 
de  porcs,  de  veaux et de  volailles de  consommation.  Toutefois,  ces en-
treprises  se heurtent au fait que  la production agricole requiert beauceup 
de  capitaux,  ce  qui,  surtout pour la production du  sol,  empêche  dans une 
large mesure les entreprises àe  collecte et de  transformation d'accéder 
à  la proiuction ~es proiuits àe base. 
12.3. Possibilités t'améliorer la position sur le marché. 
Lorsque le nombre  ~e possibilités d'écoulement et de  transformation àes 
produits agricoles est réâuit,  la position  ~es producteurs sur le marché 
est généralement précaire.  Cette situation précaire peut inciter,  elle 
aussi,  les producteurs à  nouer  des liens verticaux.  En  principe,  les 
producteurs disposent  de  deux moyens  pour améliorer leur position à  l'égard 
des acheteurs  :  le premier moyen  est la création de  groupes ie négociation. 
De  tels groupes  se  sont  surtout constitués sur le marché des  légumes in-
dustriels et des poulets de  chair et ils sont  de  plus en plus nombreux 
sur le marché  de  l'orge de  brasserie,  des pommes  de  terre industrielles 
et des porcs à  l'engrais.  La  création de  groupes de  négociation est 
nécessaire,  car il n'est généralement pas possible d'améliorer la position 
sur le marché  en négociant  individuellement les conditions du  contrat. 
L'intégration verticale par contrat ne  peut donc  aboutir à  une  améliora-
tion àe la position des producteurs sur le marché  que  lorsqu'elle  s'accom-
pagne  d'une intégration horizontale. - 118-
L'autre  ~oyen d'améliorer la position sur le marché  est d'accéder au 
staàe ultérieur de  la commercialisation par la création de  coopératives, 
de  sociétés agricoles de  capitaux et Qe  co-entreprises.  Ce  moyen  a  sur-
tout  été utilisé tans le domaine  de  la transformation du  lait et du 
sucre,  •e la fabrication de  la fécule  de  pommes  te terre et de  la collecte 
des céréales,  ainsi que  pour la commercialisation des oeufs,  du  bétail 
te boucherie et des pommes  de  terre dans les régions  éloignées du  marché. 
Toutef0is,  la seule existence,  aux stades ultérieurs de  la commercia-
lisation,  à'entreprises axées  sur la participation tes proàuoteurs ne 
permet  généralement pas de  conclure à  une  intégration verticale,  "étant 
•enné que le simple fait te créer une  telle entreprise ne  s'accompagne 
pas nécessairement i'une obligation àe  se lier par contrat et qu'il n'en 
résulte ionc pas obligatoirement une coordination de  la programmatien entre 
laCQ-entreprise et l'exploitation particulière
111
).  On  ne  peut parler 
t'intégration verticale que  lorsque les rapp0»ts entre la coopérative et 
les membres,  en ce  qui  concerne les livraisœns,  sont réglés en détail par 
tes contrats ou  des obligations statutaires. 
Il est donc  aussi possible d'améliorer la position des producteurs 
sur le marché  par la création d'entreprises axées  sur la partic~pation 
des producteurs,  même  si cette création ne  s'accompagne pas d'une intégra-
tien verticale.Si les conditions de  concurrence  sont peu  satisfaisantes,  il 
suffit,  en général,  que  les entreprises axées  sur la participation des 
producteurs rétablissent,  de  par leur existence,  une  concurrence valable. 
Lorsque les entreprises axées  sur la participation des producteurs nouent, 
en plus,  tes liens verticaux plus étr0its avec leurs membres,  c'est en 
premier lieu dans le but d'accrQ!tre l'efficacité àe la cemmercialisation 
et te diminuer les risques.  La position tes proàucteurs sur le marché 
n'est améliorée  qu'indirectement par une meilleure compétitivité ie la 
coopérative. 
1)  W.  SCHOPEN  :  op.cit. p.  23. - 119 -
Les entreprises axées  sur la participation des proàucteurs et les 
groupes àe négociation sont particulièrement nombreux  sur les marchés et 
ians les régions où les proiucteurs ne  disposent  que  Q1un n0mbre  limité 
de  possibilités àe  vente et dans lesquelles la concurrence risquait ionc 
àe  tevenir  insuffisante l).  A proximité iu marché et pour les produits 
pour lesquels il existe de  nombreuses possibilités d'écoulement et àe 
transformation (oeufs,  pommes  te terre, bétail de  boucherie),  les entre-
prises axées  sur la participation des producteurs et les groupes àe  négo-
ciation sont moins répanius.  Le  tableau 25  indique àans quelle mesure  les 
entreprises axées  sur la participation tes proàucteurs couvrent le marché 
àe la R.F.A. 
1)  cf. O.  WIESE  Genossenschaftlicher und privater Landwarenhandel  in der 
Bunàesrepublik Deutschland.  ïarlsruhe 1968,  p. 103  sq. - 120-
TABLEAU  25 
Pourcentage àes marchés agricoles àe  vente et t'approvisionne-
ment  couvert par les coopératives et les autres entreprises 
axéeSsur la participation des producteurs en RFA  (1970/71/72). 
Marchés  de  vente 
Collecte des céréales 
Pommes  ie terre 




Ramassage  du  lait 
Porcs 
- Collecte 
- Approvisionnement  du  marché 
- Abattages inàustriels 
Bovins 
- Cellecte 
- Apprcvisiennement  au marché 
- Abattages inàustriels 
Oeufs 
Poulets àe  chair 
Marchés d'approvisionnement 
Proiuction d'aliments composés 
Achats d'aliments composés 
Achats d'engrais 
Achats de  machines et t'outils 
Achats de protuits antiparasitaires 







- 25  2) 





24  2) 
29 
15 
22  2) 
23 
11 







2)  Marchés présentant un pourcentage  élevé ie ventes directes aux cGnsomma-
teurs finals ou  aux bouchers. 
Remarque  Au  total, les agriculteurs ont,  en 1971/72,  réalisé 46% de leurs 
ventes totales sur les marchés ie vente et t'approvisionnement par 
l'intermédiaire des coopératives  (1962/63  :  40  %).  Simultanément, 
le pourcentage  Qes  achats par rapport au  chiffre d'affaires total 
des  coopératives est passé de  36  ~ en 1960  à  45  %. - 121  -
12.4. Analyse  simultanée des facteurs qui àéterminent l'intégration verticale 
Comme  l'ont montré les points précétents,  il existe toute une  gamme  de 
facteurs qui favorisent  ou  entravent l'intégration verticale tans le iomaine 
de  la commercialisation des produits agricoles.  Après avoir traité de  chaque 
facteur  en particulier,  il convient à  présent d'examiner  simultanément  tous 
les facteurs qui  influencent l'intégration verticale. 
Von  OPPEN  (1)  a  proposé une  interprétation intéressante àe l'intégration 
verticale par contrat.  Il a  réuni dix critères qui permettent de  juger tans 
quelle mesure  les produits agricoles  se prêtent à  un régime  contractuel 
(cf.  schéma p. 127)  et analysé àix proàuits.  Pour  chaque  pro~uit, il a  établi 
si les critères favorisaient  (influence positive)  ou  entravaient  (influence 
négative)  le régime  contractuel.  Aucune  valeur n'était attribuée lorsque le 
critère n'exerçait pas une  influence déterminante.  L'addition des  influences 
positives et négatives permettait de  voir  sommairement,  da:.·  quelle mesure 
chaque  produit  se prêtait ou  était réfractaire à  un régime  contractuel  (2). 
Bien que  l'on puisse formuler  des réserves à  l'égard d'un tel procédé, 
il a  été possible te tirer quelques  conclusions intéressantes  :  ainsi que 
le montre le schéma  en annexe,  l'addition des points est largement positive 
pour les légumes  intustriels,  les volailles de  consommation et le houblon. 
Pour les légumes frais et les porcelets,  les influences positives sont un 
peu plus nombreuses  que  les autres.  Pour les porcs à  l'engrais,  les influences 
positives et négatives s'équilibrent,  alors que  pour les oeufs,  les influences 
négatives l'emportent déjà  sur les influences  p~sitives.  C'est dans le to-
maine  des pommes  de  terre de  consommation et tes céréales panifiables que  l'on 
rencontre le plus d'influences négatives.  Ces  denrées ne  se prêtent guère 
à  un régime  contractuel.  Ces  résultats  sont  largement  confirmés par les 
études qui ont  été faites. 
1)  M.  von  OPPEN  :  Môglichkeiten und Grenzen  ••••••••• op.cit. p.  139 sq. 
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Contrairement à  l'intégration verticale par contrat,  l'intégration verti-
Oàle  des entreprises,  qui  s'étend aussi à  la produ~tion agricole,  est rela-
tivement  peu répandue.  Les raisons en  sont  connues l): 
1. Il y  a  une  très grande  différence entre la taille optimale t'une entreprise 
de  transformation et celle d'une exploitation agricole.  Pour pouvoir ex-
ploiter simultanément une entreprise qui lui permette de  transformer ses 
propres produits,  un agriculteur àoit  ~isposer d'une  grante  surface culti-
vée  et à'un cheptel  important.  Il semblerait que  la production agricole 
d'un exploitant ne lui permette  que rarement d'utiliser sa capacité au 
maximum.  Si,  à  l'opposé,  une  entreprise de  transformation tésire pro-
duire  elle-même  ses produits de  base,  elle doit engager àes capitaux 
importants dans l'agriculture,  ce  qui représente  souvent un très grand 
risque.  Si une  telle possibilité existe,  c'est tans la production ani-
male  inàépentante  du  sol.  C'est donc  dans ce domaine  que l'on trouve 
quelques  exemples d'entreprises te transformation qui produisent elles-
mêmes  au  moins une partie de  leurs produits de  base. 
2.  Le  degré ie spécialisation des exploitations agricoles est différent 
de  celui des entreprises àe  transformation.  Dans  le secteur agricole, 
certaines considérations incitent toutefois les exploitants à  diversifier 
leur production.  Seules les entreprises de  transformation d'une  certaine 
taille ont  intérêt à  diversifier la leur.  Ce  n'est que  dans la production 
animale  que  le degré de  spécialisation de  l'exploitation agricole peut 
être adapté à  celui de  l'entreprise de  transformation.  C'est pourquoi 
l'intégration verticale des  entreprises se réalise tout d'abord dans le 
le secteur des produits de  transformation d'origine animale. 
1)  cf. O.  STRECKER,  G.  ROLLER,  A.  SAFT,  W.J.  SCHUCH  :  op.cit. P•  32 
G.  SCHMITT  :  Einige Bemerkungen,  op.cit. p.  346. 
W.  SCHOPEN  :  op.cit. P•  19 - 124-
Les co-entreprises te  pro~ucteurs ou les entreprises axées  sur la par-
ticipation des producteurs et les entreprises privées situées en aval  ne 
sont pas nen plus très répandues.  Les raisons en sent les suivantes  : 
1. Si la concurrence est assurée  au  stade àe la commercialisation situé 
en amont  ou  en aval,  le producteur et les entreprises situées en aval 
n 1ent plus intérêt à  s'engager vis à  vis des entreprises situées à  ce 
stade ie la cemmercialisation.  Généralement,  le capital àisponible 
est investi plus avantageusement  dans l'entreprise propre.  Cela vaut 
surtout pour les marchés  de  produits sur lesquels les producteurs àis-
posent à'un nombre  suffisant te possibilités de  vente. 
2.  La  pénétration tes stades de  la commercialisation situés en amont  ou  en 
aval  présente t'autant plus d'attrait que  la concurrence n'est pas suffi-
sante à  ces  stades.  C'est le cas  sur les marchés et  ~ans les régions où 
existe un danger  de  formation  Qe  monopsones  ou ie monopoles  régionaux. 
Dans  un tel cas,  les deux parties s'efforceront cependant d'exploiter 
l'entreprise en régie directe.  Ce  n'est que  lorsque cela n'est pas 
réalisable ou n'est pas possible pour  ~es raisons de  capitaux que  les 
parties manifestent un intérêt pour la création d'une co-entreprise. 
3. Pour  que  les parties collaborent au  sein d'une co-entreprise,  il est 
indispensable que  le conflit à 1intérêts résultant te la fixation des 
prix Qe  revient et àe  vente puisse être résolu,  ce  que  la référence à 
une  cotation tevrait permettre.  Toutefois,,  c'est sur  ce  point  que  des 
tifficultés surgiront  souvent. 
4.  Dans  4e  nombreux  cas,  les pro~ucteurs se  temanàeront si la création d'un 
groupe  de  discussien ne  leur apportera pas les mêmes  avantages  que  la 
participation à  une  co-entreprise.  Si tel est le cas,  ils pourraient 
épargner le capital qu'ils devraient investir dans la co-entreprise. 
Si une  co-entreprise est créée  en dépit de  ces obstacles,  elle peut pré-
senter les mêmes  avantages  que  l'intégration verticale par contrat. - '125  -
13. Effets de  l'intégration verticale 
Après  avoir  examiné  aux points précédents les formes et l'extension de 
l'intégration verticale,  ainsi que  les facteurs qui la déterminent,  il con-
vient pour  terminer d'analyser les répercussions de  l'intégration verticale 
sur la situation des partenaires  sur le marché.  Malheureusement,  il n'existe 
presque pas t'études quantitatives  sur ce  problème  en RFA.  Au  point  suivant, 
nous  nous limiterons donc  pour l'essentiel à  exploiter  ce  que  la pratique 
nous  apprenà et à  tirer àes conclusiens à  partir te la théorie. 
Les  effets te l'intégration verticale doivent être regroupés et expliqués 
en quatre points.  Il convient  en effet de  se  àemanàer àans  quelle mesure 
l'intégration verticale en agriculture  influence  : 
-l'efficacité àe la production et de la commercialisation 
- la stabilité des marchés 
-la position des agriculteurs sur le marché 
- les revenus agric0les et les prix aux consommateurs. 
13.1 Efficacité àe la proàuction et de  la commercialisation 
L'efficacité de  la production agricole peut être influencée de  diverses 
manières par l'intégration verticale des partenaires sur le marché.  Il 
faut  notamment  souligner  : 
a)  l'influence due  à  la spécialisation 
b)  l'influence due  à  l'information. 
Ad  a)  L'influence  àue  à  la spécialisation résulte tu fait que  les liens 
verticaux favorisent  généralement la spécialisation  ~e la production agri-
cole. - 126-
Inversément,  il faut  voir dans la spécialisation croissante une  inci-
tation importante à  l'intégration verticale;  c'est-à-dire que  les deux 
phénomènes  se  con~itionnent mutuellement. 
Une  enquête te BESCH  (1)  montre  dans  quelle mesure  l'intégration 
verticale peut favoriser la spécialisation :  au  cours de  cette enquête 
effectuée auprès de  225  exploitations qui avaient noué  des liens contrac-
tuels étroits pour la vente  du  bétail de  boucherie et de  107  exploitations 
choisies à  titre comparatif et non liées par contrat,  il est apparu  qu'au 
cours te la périoàe àe 1963  à  1967,  52  %  àes exploitations liées par contrat 
et 23  %  seulement tes exploitations choisies à  titre comparatif avaient 
éten~u leur production de  porcs à  l'engrais.  Il n'est cependant pas certain 
que  l'on puisse généraliser cet  exemple.  Dans  une  enquête menée  parallèle-
ment  à  l'étude précitée et portant  sur les liens contractuels dans  la pro-
duction des oeufs,  il est apparu  que  la production contractuelle n'exerçait 
que  peu  d'influence  sur la structure de  l'exploitation.  Près de  90%  des 
producteurs  interrogés ont déclaré qu'ils auraient agrandi leur élevage  dan~ 
la même  proportion,  même  si leurs ventes n'avaient pas  été garanties par 
contrat  (2). 
Ainsi  que  le montrent les deux exemples,  l'intégration verticale n'a 
pas nécessairement pour effet de  spécialiser la production.  Le  degré d'ex-
tension de  la production contractuelle dépend,  également  dans  une  large 
mesure  àes autre$avantages  que  présente la production contractuelle.  Dans 
les exemples précités,  les producteurs ont retiré beaucoup plus d'avantages 
des biens oontractuel.s dans la vente  de bétail de  boucherie  que  dans  la vente 
des oeufs. 
1)  M.  BESCH  :  Spezielle Formen ter Zusammenarbeit  zwischen der Landwirtschaft 
und ihren Marktpartnern.  Beispiel  Schlachtschweine. 
Forschungsgesellschaft rûr  Agrarpolitik und Agrarsoziologie 
e.v.  Bonn  1968,  n°  198,  page 87. 
2)  w.  MEYER  Spezielle Formen  der  Zusammenarbeit  zwischen der Laniwirtschaft 
und ihren Marktpartnern.  Beispiel Eier.  Forschungsgesellschaft 
rûr Agrarpolitik und Agrarsoziologie  e.V.  Bonn  1968,  n°  198 
page 155. - 127-
On  ne  peut  ~one pas réponàre te façon générale à  la questien te savoir 
si le fait de  garantir la vente par contrat àboutit à  une  spécialisation 
te la preduction.  Si tel était  le cas,  il devrait aussi en résulter géné-
ralement une rationalisation de  la proàuction. 
Ad  b)  La  création d'accords verticaux s'accompagne  généralement à'une orien-
tation te la production grâce aux organisations te producteurs et à  l'informa-
tien en matière de  technique te production.  Cette orientation permet parfois 
d'obtenir d'importants résultats du  point de  vue  de la rationalisation. 
Ainsi,  Besch (1)  fait remarquer  dans l'étute précitée que  80% des produc-
teurs interrogés ont modifié l'alimentation de  leur bétail après avoir con-
clu un contrat.  De  même  80  %  des producteurs liés par contrat croyaient 
avoir obtenu de  meilleurs résultats d'engraissement.  En outre,  la qualité 
tes porcs à  l'engrais s'était nettement améliorée.  Dans  t'autres secteurs 
d'exploitation,  l'information devrait  en principe avoir un même  effet. 
L'intégration verticale semble  exercer une  influence favorable  impor-
tante sur l'efficacité tu système  àe  commercialisation.  Il est probable 
qu'elle influence favorablement  les coûts àe la collecte et te la transfor-
matian et qu'elle augmente  l'efficience de  l'entreprise àe  commercialisation 
sur les marchés de  vente.  On  ne  dispose  malheureusement pas t'études 
quantitatives sur l'importance  de  cette rationalisation;  toutefois,  il est 
éviàent  que  la fixation par contrat entre les partenaires àu marché tes dates 
te livraison et t'approvisionnement et la polarisation te la proàuctien 
aboutissent à  une  diminution des coûts de  stoCkage  et  ~e collecte. 
Les coûts de  préparation et de  transformation peuvent être réduits 
grâce à  l'approvisionnement  continu en produits te base,  ce  qui permet une 
meilleure utilisation de la capacité  (par exemple,  abattoirs de  volailles, 
centres d'emballage àes oeufs,  abattoirs d'expédition,  fabriques de  conser-
ves de  légumes). 
1)  M.  BESCH  op.cit. p.  66 - 128 -
En  outre,  la proàuction régulière te variétés et de  qualités homogènes 
(par  exemple  :  légumes iniustriels,  pommes  de  terres industrielles,  blés 
de  mélange,  etc)  facilite le déroulement  du  processus te transformation 
et aboutit à  une réàuction des coûts. 
Enfin,  l'efficience àes entreprises te commercialisation sur les marchés 
de  vente est renforcée par le fait qu'une meilleure  coordination entre les 
preàucteurs et les iistributeurs permet  généralement d'améliorer l'offre  ~u 
point àe  vue  de  la quantité,  de la qualité et des délais ie livraisen. 
Grâce  à  sen efficience ainsi accrue,  l'entreprise de  commercialisation voit 
augmenter  sa capacité •e vente,  et par censéquent,  son chiffres d'affaires. 
13.2. Stabilité des marchés 
On  attend souvent  des liens verticaux qui unissent les agriculteurs à 
leurs partenaires de  marché qu'ils stabilisent les marchés agricoles (1). 
En général,  cette prévision ne  se réalise - pour autant que  des prix fixzes 
aient été conclus que  peur la partie du  marché liée par contrat.  Sur le 
marché  libre,  les fluctuations de prix sont  inévitables.  Certes,  on attri-
bue  parfois à  la marchanàise  sous contrat le pouvoir à'exercer une  influence 
iéterminante  sur les prix,  car les prix pratiqués pour la marchandise  sous 
contrat peuvent être pris à  l'occasion comme  première base àe référence 
pour la fixation des prix sur le marché libre  (par  exemple  :  houblon de bras-
serie,  blé de  mélange).  Il convient  toutefois de  ne  pas exagérer cette 
influence,  étant donné  que  les prix pratiqués sur le marché  comme  ceux 
fixés par contrat,  ne  peuvent,  du  moins à  long terme  ni  évoluer àifférem-
ment,  ni  s'éloigner du  prix d'équilibre. 
1)  cf. M.  v.  OPPEN  Moglichkeiten un« Grenzen der  Anwendung  vertraglicher 
Regelungen beim Absatz landwirtschaftlicher Produkte. 
Braunschweig-Volkenrode 1968,  page  147. - 129-
La  stabilisation àes prix agricoles par l'intégration verticale n'ouvri-
ra probablement des perspectives intéressantes que  si l'on réussit à  adapter 
l'ensemble de  l'offre à  la àemanàe  probable.  Les  chances de  réussite à  cet 
égard varient  consijérablement  selon les marchés agricoles. 
-Tout d'abord,  il existe des difficultés t'adaptation pour les produits 
pour lesquels le volume  ~e l'offre dépend dans une large mesure  des  candi-
tiens atmosphériques et d'autres facteurs  incontrôlables  (par exemple,  les 
épidémies).  Les variations imprévisibles de  l'offre toivent nécessairement 
aboutir à  des variations correspondantes àe prix. 
-En outre,  le contrôle ie l'offre par l'intégration verticale se heurte à 
une résistance  considérable lorsqu'il s'agit te proàuits pour lesquels il 
existe plusieurs pessibilités te commercialisation (surtout les oeufs,  les 
porcs te boucherie et les pommes  te terre de  consommation).  Il ne  sera 
pas pessible  ~e réaliser une  intégration verticale complète te la prcàuc-
tiœn sans centrainte légale  (par  exemple  :  interdiction àe la vente ti-
recta). 
- L'offre ne  peut être parfaitement adaptée à  la demande  que  lorsqu'il s'agit 
àe produits dont la commercialisation passe par un nombre  relativement peu 
élevé de  lieux te transformation (par ex.  pommes  de  terre industrielles , 
légumes industriels,  betteraves sucrières,  lait,  volailleste consommation). 
En  raison des contrats (et aussi des interventions de  l'Etat dans le cas 
du  lait  et des betteraves sucrières),  les fluctuations te prix sont  peu 
importantes pour ces proàuits.  Il est vrai que les prix ne  peuvent  pas 
s'écarter à  long terme  àes prix à'équilibre. 
La  stabilisation tes marchés par l'intégration verticale ne  peut àonc 
être réalisée que  pour quelques produits. - 130-
13.3.  Positi~n tes agriculteurs sur le marché. 
Si l'on veut analyser de  quelle manière l'intégration verticale influence 
la position des agriculteurs sur le marché,  il faut  tout à 1abort établir quels 
sont les facteurs qui iéterœinent cette position,  bQnne  ou mauvaise.  Lorsqu'on 
conna!t la répense à  cette question,  on peut analyser l'influence te l'intégra-
tion verticale sur  ces facteurs àéterminants et juger te l'évolution de la posi-
tion des agriculteurs sur le marché. 
Le  tableau 26  comporte  six critères qui  influencent la position des agri-
culteurs sur le marché.  Ils ont  été subàivisés en 15  s&us-critères en tout. 
Critères et sous-critères peuvent être commentés  de la manière  suivante 
1. La position àes agriculteurs sur le marché  est d'autant meilleure  que  le 
nombre  de possibilités de  commercialisation est élevé. 
Le  nombre  de  possibilités de  commercialisation cro!t 
a)  lorsque le produit peut être consommé  directement  (possibilité  de  la 
vente directe); 
b)  lorsque la concentration des  établissements et entreprises tes acheteurs 
est faible; 
c)  lorsque les frais de  transport et de  stockage  sont peu  élevés; 
d)  lorsque des  entreprises axées  sur la participation tes proàucteurs par-
ticipent au marché. 
2.  La  position des agriculteurs sur le marché  est t'autant meilleure  que  le 
nombre  ie possibilités t'approvisionnement àes acheteurs est plus petit. 
Le  nembre  tes possibilités d 1approvisi0nnement  diminue  : 
a)  lorsque les frais de  transport et àe  stockage  sont  élevés; 
b)  lorsque la concentration tes exploitatiens àes producteurs est forte, 
c)  lorsque le àegré d'organisation (intégration horizontale)  des producteurs 
est élevé. 
3. La  position des agriculteurs dans les discussions est d'autant plus forte 
qu'ils disposent  de  plus de  possibilités de  production.  Il est plus facile 
de  passer à  une  autre  production~ 
a)  lorsque le degré de  spécialisation des producteurs est faible, 














































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































4.  La  positjon des agriculteurs dans les discussions est  ~'autant plus forte 
que  les acheteurs disposent de moins  de  possibilités de  production.  Il est 
plus difficile pour les acheteurs de  passer à  une autre production. 
a)  lorsque le iegré ae  spécialisation des acheteurs est  élevé, 
b)  lorsque la transformation exige des  capitaux élevés. 
5.  La  position des agriculteurs dans les discussions est d'autant plus forte 
a)  que  les conditions d'accès au marché  au niveau des producteurs sont 
défavorables,  et 
b)  que  les conditions d'accès au marché  au niveau des  acheteurs  sont 
meilleures. 
6. La  position tes agrisulteurs sur le marché  est d'autant meilleure 
a)  que  la transparence  ei.u  marché  des agriculteurs est plus grante et 
b)  que  la transparence  d.u  marché  à.es  acheteurs est moins  granci.e. 
Le  tableau 26  montre  de  quelle manière l'intégration verticale influence 
les àifférents critères de  la position sur le marché.  Il y  a  des facteurs qui 
exercent une  influence positive sur la position ei.es  agriculteurs sur le mar-
ché et t'autres qui Qnt  une  influence négative. 
L'intégration verticale a  une  influence positive  sur la position des 
agriculteurs sur le marché  pour les raisons sui  vantes  : 
-l'intégration verticale favorise la concentration des exploitations agri-
coles  (2b) 
-En même  temps,  elle exerce une  influence positive sur le degré à'organisa-
tion àes protucteurs;  en effet,  les liens verticaux renforcent généralement 
la tendance à  l'intégration horizontale  (2c). 
- L'intégration verticale permet  aux acheteurs de  spécialiser davantage leur 
proàuctien et ei.'engager  plus de  capitaux,  car elle diminue le risque d'ap-
provisionnement  (4a,  b). 
- Au  niveau tes producteurs,  les conditions t'accès au  marché  sont rendues 
plus àifficiles tu fait que  le lancement te la production n'est possible 
que  lorsque la vente est garantie par contrat.  Par ailleurs,  l'accès au - 133-
marché peut être  également facilité par le fait que l'intégration verticale 
améliore tans àe  nombreux cas  (surtout lorsqu'il s'agit de produits de 
transformation t'origine animale,  les possibilités  ~e financement  (5a). 
-L'intégration verticale.a tout 4 1aborà pour effet de  diminuer la trans-
parence du  marché des producteurs l).  La  transparence du  marché  peut ce-
pendant être améliorée lorsque l'intégration verticale entra!ne un renfor-
cement  du  niveau d'organisation horizontale des producteurs et l'élabora-
tion de  contrats types accessibles à  tous  (6a). 
A côté  des effets positifs sur la position des agriculteurs sur le 
marché,  l'intégration verticale a  aussi  quelques effets négatifs 
-l'intégration verticale permet  aux producteurs  ~e spécialiser davantage 
leur production et d'investir plus de  capitaux.  Par  conséquent,  les 
producteurs disposent  de  moins  de possibilités de  production et il peut 
en résulter une  plus grande  dépendance  vis-à-vis des acheteurs  (3a,  b). 
- Au  niveau des acheteurs aussi,  les conditions d'accès au  marché  sont  renduœ 
plus difficile lorsque la plupart des possibilités de  vente  du  produit de 
base  sont fixées par contrat  (5b). 
On  ne  peut répondre d'une manière  générale à  la question de  savoir si 
l'intégration verticale exerce une  influence positive ou  négative  sur la 
position des agriculteurs sur le marché et dans  quelle mesure  cette in-
fluence  s'exerce.  En général,  l'influence positive  sera prédominante 
lorsque l'intégration verticale permet  de  renforcer le Qegré d'organisation 
des protucteurs et d'améliorer la transparence  de  leur marché.  Tel  est 
le cas notamment  pour l'intégration verticale dans la vente  des  légumes 
industriels et des poulets de  chair.  Il en va de  même  pour les efforts 
1)  cf. O.  STRECKER,  G.  ROLLER,  A.  SAFT,  W.H.  SCHUCH  :  Die Landwirtschaft 
und ihre Marktpartner.  OP.cit. p.  151  sq. 
w.  GROSSKOPF  :  Landwirtschaft und Ernahrungsindustrie - Entwicklung 
der Wettbewerbsbeziehungen.  Compte  rendu  de  la 13è  session de  la 
GeWiSoLa  à  Stuttgart-Hohenheim,  p.  34. - 134-
destinés à  promouvoir la culture contractuelle du  houblon de brasserie. 
Lorsque,  par contre,  l'intégration verticale n'a pas permis de  renforcer 
le degré d'organisation horizontale et la transparence  du  marché,  la posi-
tion sur le marché  a  plutôt tendance  à  se détériorer.  Ceci vaut  surtout 
pour certaines formes d'intégration verticale de  la production des oeufs 
et,  en partie aussi pour la production des porcs. 
13.4. Revenus agricoles et prix aux consommateurs 
Les effets de  l'intégration verticale  évoqués plus haut  doivent  influencer 
plus ou moins  positivement le revenu  des agriculteurs et les prix aux consom-
mateurs. 
La  rationalisation àe la production profite en partie aux producteurs et 
en partie aux consommateurs  (prix moins  élevés).  A la suite de  l'abaissement 
àes coûts de  production,  la fonction d'offre se  déplace vers la àroite,  ce  qui, 
selon le degré à'élasticité de  la demante  par rapport  au prix,  se  traduit 
par une baisse plus ou  moins forte des prix.  Si la àemande  réagit de  manière 
peu  élastique,  l'abaissement des coûts de  la production se  traduit en grande 
partie par une baisse des prix.  Si,  au contraire,  la demande  réagit avec 
beaucoup d'élasticité,  la baisse des prix est moins  sensible et les produc-
teurs peuvent profiter davantage  de  l'abaissement des coûts. 
Cette théorie des prix est modifiée par le fait que  généralement,  une 
partie  seulement des producteurs agricoles nouent  des liens verticaux et 
améliorent ainsi l'éfficacité de  leur production.  Le  déplacement  vers la 
droite de la fonction d'offre agrégée  du  marché  dans  son ensemble  est moins 
prononcé et la baisse des prix est aussi moins forte.  L'effet produit de 
cette manière  - ceteris paribus - est le  suivant  : 
-les agriculteurs qui ont rationalisé leur production supportent une baisse 
des prix,  qui est cependant  largement  compensée  par l'abaissement tes coûts. 
Ils étenàent par  conséquent leur proàuction. - 135-
Les agriculteurs qui n'ont pas rationalisé leur production supportent eux 
aussi une baisse des prix,  qui n'est cependant pas compensée  par un abais-
sement  des coûts.  Ils limitent par  conséquent leur production. 
-Etant donné  que  la fonction à'offre agrégée  se àéplace vers la droite à  la 
suite àe  l'abaissement  ~es coûts,  les consommateurs  peuvent acquérir une 
plus granàe partie du  marché à  àes prix moins  élevés. 
Dans  l'ensemble,  la rationalisation de  la production est avantageuse 
pour les consommateurs et pour les agriculteurs qui ont rationalisé leur 
production;  elle est désavantageuse pour les agriculteurs qui n'ont pris 
aucune  mesure  de  rationalisation. 
La  rationalisation aura un effet identique  sur la commercialisation. 
Si l'entreprise de  commercialisation est aux mains d'une  coopérative, 
l'abaissement des coûts de  commercialisation profite aux producteurs groupés 
au  sein de  la coopérative et aux consommateurs,  de  la même  manière  que  l'a-
baissement  des coûts de  production l).  Cela  sera aussi vrai dans le cas 
des entreprises privées de  commercialisation dans la mesure  où la concurren-
ce  les obligera à  faire profiter les producteurs et les consommateurs  des 
avantages de  la rationalisation.  Cela ne  sera pas tout à  fait le cas,  au 
moins  pour les entreprises rationalisées qui ont un avantage  dans la concur-
rence  qui leur permet  àe  conserver comme  "pioniers" une  partie de la vente 
que  constitue l'économie réalisée sur les coûts. 
1) En  pratique,  les excédents d'une  coopérative  sont  généralement utilisés 
pour accroître l'actif.  Dans  ce  cas,  les membres  n'ont aucun accès di-
rect à  l'excédent réalisé.  Toutefois,  le capital de  la coopérative 
est renforcé. - 136-
L'étute précitée de Besch l) montre  dans quelle mesure la pénétration 
Qes  agriculteurs dans le secteur de la commercialisation,  ainsi que  les 
liens verticaux étroits et l'information en matière de  technique te produc-
tion peuvent  contribuer à  améliorer le revenu des agriculteurs concernés. 
Alors que  les producteurs  sous contrat,de porcs te boucherie ont obtenu 
pour l'année 1966 un prix de  vente moyen  de  373,3  DM  par quintal  (poids en 
c~casse), les exploitations choisies à  titre comparatif n'ont obtenu  que 
34419 DM  par quintal  (poids en carcasse).  Ce  prix nettement plus avantageux 
accordé aux producteurs liés par  contrat  s'explique,  d'une part,  par la 
qualité supérieure de  la production,  et d'autre part,  par le fait que  la 
coopérative de  vente redistribue aux exploitants qui  en sont membres  les 
gains réalisés grâce à  la rationalisation 2).  Cet  avantage financier 
n'est que  peu affecté par la perte d'intérêts due  au fait que  les coopéra-
teurs sont tenus de  souscrire  lOO  DM  de  parts sociales non productrices 
d'intérêts par unité 4e  gros bétail livrés par  an~  L'étute ne  dit pas dans 
quelle mesure  d'autres charges plus élevées viennent en déduction des  béné-
fices supplémentaires. 
Cet  exemple  ne  peut naturellement pas être généralisé.  Ainsi,  àans 
l'étude parallèle réalisée par Meyer  3)  sur la production contractuelle des 
oeufs,  celui-ci a  constaté que  les producteurs  sous contrat avaient,  pour 
19661  obtenu un prix moyen  de  15,2 pfennig par oeuf-B1  alors que  les élevages 
choisis à  titre comparatif avaient obtenu,  sans  s'engager verticalement, 
1615 pfennig par oeuf.  Cet  avantage  de  prix,  dont ont bénéficié les élevages 
choisis à  titre comparatif,  devait être attribué à  l'importance plus grande 
des ventes directes  (32 %  pour les élevages choisis à  titre comparatif et 
32% pour les élevages  sous  contrat).  L'intégration verticale n'est pas 
toujours de  nature à  améliorer le revenu  des agriculteurs.  Toutefois, 
surtout lorsque les liens verticaux ont pour effet de  rationaliser la pro-
duction,  il faut  s'attendre à  ce  que  l'intégration verticale exerce une  in-
fluence  positive  sur le revenu des agriculteurs. 
1)  M.  BESCH  :  op.cit. P•  67 
2)  Ainsi  que l'a montré Beach dans une  étude ultérieure,  les avantages de 
prix obtenus par les engraisseurs sous contrat représentaient  surtout 
un bénéfice de  "pioniers" qui  dispa.rut au bout  de  quelques  années. 
Cf.  M.  Besch  :  Vertikale und horizontale Koordination als Instrumente 
zur  Anpassung des  landwirtschaftlichen Angebots  an die Anforderungen des 
Lebensmittelmarktes in der Bundesrepublik Deutschland.  Compte  rendu de 
la 13è  session de la GeWiSoLa  à  Stuttgart-Hohenheim,  P.  26 
3)  W.  MEYER  :  op.cit p.  1261  153. 1 
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